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22 juin 2015 

ARTICLE 1 Préambule 

1.1 L’Université et le Syndicat des professeures et professeurs de la Télé-université reconnaissent la 
pertinence d’établir, par la présente convention collective, les droits et obligations réciproques des parties 
qui assurent des conditions de travail appropriées à des interventions de qualité. 

ARTICLE 2 Définitions et statuts d’emploi 

2.1 Année : désigne l’année universitaire commençant le 1er  juin d’une (1) année civile et se terminant le 
31 mai de la suivante. 

2.2 Université : désigne la Télé-université instituée en vertu de l'article 1 des lettres patentes émises le 14 
décembre 2011 et ayant pour mandat l'enseignement universitaire et la recherche sous un mode 
d'enseignement à distance. 

2.3 Abrogé 

2.4 Abrogé 

2.5 Abrogé 

2.6 Syndicat ou SPPTU : désigne le Syndicat des professeures et professeurs de la Télé-université tel que 
reconnu par le commissaire du travail dans le certificat d’accréditation émis le 12 juillet 1982 et modifié le 
25 août 1992. 

2.7 Conseil d’administration : désigne le conseil d’administration de l’Université. 

2.8 Comité exécutif : désigne le comité exécutif de l’Université. 

2.9 Commission des études : désigne la commission des études de l’Université. 

2.10 Professeure, professeur : désigne toute personne embauchée par l’Université, sur recommandation de 
l'assemblée départementale et sur recommandation du conseil d'administration, comme professeure, 
professeur à plein temps ou à demi temps conformément aux dispositions de la convention collective en 
matière d’embauche, article 9 Procédure d’embauche et, notamment, comme professeure, professeur 
régulier, invité, substitut ou sous octroi. 

2.11 Professeure, professeur à plein temps : désigne toute professeure, tout professeur qui accomplit la 
totalité de la tâche normale d’une professeure, d’un professeur telle que décrite à l’article 7 Fonctions, 
charge et plan de travail des professeures et des professeurs. 

2.12 Professeure, professeur à demi temps : désigne toute professeure, tout professeur embauché pour 
accomplir la moitié de la tâche normale d’une professeure, d’un professeur à plein temps telle que décrite 
à l’article 7 Fonctions, charge et plan de travail des professeures et des professeurs. 

2.13 Professeure, professeur régulier : désigne toute professeure, tout professeur à l’exclusion des 
professeures, professeurs invités, substituts, sous octroi, associés ou visiteurs. 

2.14 Professeure, professeur invité : désigne une professeure, un professeur pour lequel le respect des 
critères d’admissibilité pour l’embauche n’est pas nécessairement exigé, embauché par l’Université et à la 
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demande expresse d’une assemblée départementale pour une contribution particulière à l’avancement de 
la recherche et de l’enseignement scientifique, technique, artistique ou littéraire ou en raison de sa 
compétence dans un champ d’études ou dans un domaine lié à une pratique professionnelle spécifique.  

Cette personne peut être embauchée à plein temps ou à demi temps, pour une période totale n’excédant 
pas deux (2) ans. Elle fait partie de l’unité d’accréditation et bénéficie par conséquent des droits que lui 
accorde la convention collective, à l’exclusion des mécanismes d’acquisition de la permanence et des 
droits relatifs à la sécurité d’emploi. Le nombre de professeures, professeurs embauchés à titre d’invitées, 
d’invités conformément à la présente clause ne peut dépasser dix pour cent (10 %) du nombre total des 
postes réguliers autorisés pour l’ensemble de l’Université. 

2.14.1 Professeure, professeur invité embauché en vertu d’un contrat de prêt de services entre 
établissements : désigne une personne travaillant à l’Université en vertu d’un contrat de prêt de 
services, à durée déterminée, avec une université.  

 Cette personne bénéficie d’un congé sans traitement de l’établissement prêteur qui maintient son 
lien d’emploi et reconnaît ses droits et privilèges découlant de son contrat de travail. L’Université 
s’engage à rembourser à l’établissement prêteur tous les montants effectivement payés par cet 
établissement à la professeure, au professeur pendant la durée du contrat de prêt de services.  

 La professeure, le professeur invité en vertu d’un tel contrat fait partie de l’unité d’accréditation et 
bénéficie en conséquence des avantages que lui accorde la convention collective, sous réserve 
des dispositions particulières stipulées à l’annexe A. 

2.15 Professeure, professeur substitut : désigne une professeure, un professeur embauché pour remplacer 
une professeure, un professeur en congé ou afin de pourvoir temporairement un poste vacant, sans que 
le respect des critères généraux d’embauche ne soit nécessairement exigé.  Il est toutefois exigé au 
moins une scolarité de doctorat ou une diplomation et une expérience professionnelle équivalente. 

 Cette personne fait partie de l’unité d’accréditation et bénéficie, par conséquent, des droits que lui accorde 
la convention collective, à l’exclusion des mécanismes d’acquisition de la permanence et des droits 
relatifs à la sécurité d’emploi. 

2.16 Professeure, professeur sous octroi : désigne une professeure, un professeur embauché par 
l’Université, sur recommandation de l'assemblée départementale et sur recommandation du conseil 
d'administration, à titre de chercheure, chercheur boursier du conseil de recherche en sciences naturelles 
et en génie, du conseil de recherche en sciences humaines ou de tout autre organisme subventionnaire 
de recherche comparable, et dont la rémunération provient principalement de subventions spécifiques 
différentes du financement normal de l'Université. Une demande de subvention pouvant mener à 
l’embauche d’une professeure, d’un professeur sous octroi doit avoir préalablement été approuvée par 
l'assemblée départementale et la directrice, le directeur des affaires académiques. Cette personne fait 
partie de l’unité d’accréditation et bénéficie par conséquent des droits que lui accorde la convention 
collective, sous réserve des dispositions particulières stipulées à l’annexe B. 

2.17 Professeure, professeur associé : désigne une personne nommée par la direction des affaires 
académiques pour une durée renouvelable de trois (3) ans, sur recommandation de l'assemblée 
départementale, d’un centre ou d'une chaire de recherche ou de création institutionnel, qui contribue aux 
activités d’enseignement ou de recherche en cours à l’Université. 

Cette personne n’est pas à l’emploi de l’Université et par conséquent, ne bénéficie d’aucun des droits 
reconnus aux professeurs par cette convention collective. 

Le titre peut être aussi accordé à une professeure, un professeur retraité de l'Université qui veut 
poursuivre ses activités de recherche à l'Université. Les subventions externes obtenues par celle-ci, celui-
ci sont gérées par l'Université. 
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La professeure, le professeur associé  peut contribuer à titre de codirectrice, codirecteur, à l’encadrement 
d’étudiants de 2e et de 3e cycle.  

Dans le cas spécifique des activités d'enseignement, cette personne doit être une professeure, un 
professeur d'une autre université et peut bénéficier, le cas échéant, d'une compensation financière pour 
ces activités.  
À la demande d'un comité de programme, sur recommandation de l'assemblée départementale et de la 
commission des études, une professeure, un professeur associé peut assumer la responsabilité 
académique complète d'un cours. 

2.18 Professeure, professeur retraité ou honoraire: désigne une professeure, un professeur régulier qui a 
pris sa retraite de l’Université.  

La professeure, le professeur retraité ou honoraire n’a aucun lien d’emploi avec l'Université et ne touche 
aucune rémunération.  

La professeure, le professeur peut toutefois terminer la direction ou la codirection des essais, stages, 
mémoires et de thèses de ses étudiantes ou étudiants.  Cet encadrement doit avoir débuté alors qu'il était 
toujours à l'emploi de l'Université à titre de professeure, professeur régulier. 

2.19 Professeure, professeur émérite : Une professeure, un professeur émérite est une professeure, un 
professeur retraité de l'Université dont les réalisations en enseignement, recherche, création ou services à 
la collectivité ont contribué de façon très significative à son rayonnement.  

Ce statut est conféré par l'Université. Il représente une rare distinction et est honorifique. Il n’entraîne 
donc, pour la personne ainsi honorée, aucun droit ni obligation. Les professeures émérites, professeurs 
émérites n’ont, à l’égard de l'Université, aucun lien d’emploi; ils ne touchent aucune rémunération et ne 
font pas partie d’une unité d’accréditation. Étant donné la nature de sa contribution à l'Université, la 
présence d’une professeure, d’un professeur émérite n’a aucun effet sur l’embauche de nouvelles 
ressources.  

L’annexe I précise les modalités de l’attribution de ce titre. 

2.20 Professeure, professeur visiteur : désigne une personne qui détient ailleurs un statut de professeure, 
professeur d’université, qui conserve le lien d’emploi avec son employeur et qui vient à l’Université pour 
contribuer à des activités d’enseignement, de recherche ou de création avec d’autres professeures, 
professeurs de l’Université. Cette personne n’est pas employée de l’Université et, par conséquent, ne 
bénéficie d’aucuns des droits reconnus par la présente convention collective ni ne fait partie de 
l'assemblée départementale. Ledit statut lui est accordé par le directeur, la directrice des affaires 
académiques, sur recommandation de l'assemblée départementale, d’un centre ou d'une chaire 
institutionnelle de recherche ou de création. La durée du séjour ne peut excéder deux (2) ans. 

2.21 Département: désigne l’entité académique et administrative qui regroupe les professeures, professeurs 
par affinité de disciplines ou de champs d’études. En conformité avec les règlements et procédures de 
l’Université, le département est principalement responsable : 

a) de développer les cours et programmes dans ses champs disciplinaires en collaboration avec les 
comités de programmes; 

b) d’assurer la coordination entre la recherche, la création et l’enseignement ; 

c) de participer à l’élaboration, la coordination,  l’évaluation et la révision des programmes, en 
collaboration avec les comités de programmes; 
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d) de donner son avis sur les modifications majeures de programmes ainsi que sur les politiques 
d’admission, d’encadrement et d’évaluation des apprentissages adoptées par les comités de 
programmes;  

e) de soutenir la recherche et la création dans ses disciplines ou champs d’études et d’en favoriser la 
diffusion; 

f) de coopérer avec les comités de programmes à l’organisation de l’enseignement et de dispenser les 
enseignements requis par les programmes; 

g) d'assurer une répartition équitable de la charge annuelle de cours entre les professeures, professeurs; 

h) de participer aux processus de recrutement, de sélection, d'embauche et d’évaluation des 
professeures, professeurs;  

i) de désigner les professeures, professeurs membres des comités de programmes; 

j) de définir, selon l'article 7, ses règles internes de répartition des tâches entre les professeures, 
professeurs rattachés au département; 

k) de gérer les ressources humaines, matérielles et financières qui leurs sont attribuées. 

2.22 Abrogé  

2.23 Assemblée départementale: désigne l’assemblée de toutes les professeures, tous les professeurs 
rattachés à un département. Ses fonctions sont de décider, dans les limites de sa juridiction, des règles 
académiques et administratives nécessaires au bon fonctionnement du département.  

L'assemblée départementale : 

2.23.1 Agit dans le cadre des politiques, règlements, règles et procédures relatives à la carrière des 
professeures et des professeurs qui y sont rattachés, notamment en ce qui concerne le 
recrutement, la sélection, l’embauche, le plan de travail, l'évaluation, la promotion et les congés 
sabbatiques. 

2.23.2 Prépare et soumet pour approbation par la directrice, le directeur des affaires académiques son 
projet de planification de la charge annuelle de travail des professeures et professeurs. 

2.23.3 Approuve les plans de travail des professeures, professeurs de l’UER; le cas échéant, limite le 
nombre de cours sous la responsabilité d’un professeur ou d’une professeure lorsque ce nombre 
dépasse largement le maximum prévu à la clause 7.10. 

2.23.4 Participe à l’élaboration et à la réalisation du plan stratégique institutionnel et opérationnel de 
développement en matière d’enseignement, de recherche et de création dans ses disciplines ou 
champs d’études. 

2.23.5 Définit les grandes orientations des programmes et des cours dont le département a la 
responsabilité. 

2.23.6 Élabore le plan de développement en enseignement et en recherche, les plans d’action et le plan 
d’effectifs professoraux du département. 
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2.23.7 Gère les ressources financières du département avec sa directrice, son directeur, après l'adoption 
par le conseil d’administration de la répartition des budgets d’investissement et de fonctionnement 
entre les divers postes budgétaires. 

2.23.8 Choisit sa représentante, son représentant au comité de promotion, lorsque requis. 

2.24 Directrice, directeur de département : Désigne une professeure, un professeur régulier à plein temps 
du département, élu par et parmi les membres du département et nommé par le conseil d’administration 
sur recommandation de la commission des études pour un mandat de trois (3) ans, renouvelable une 
seule fois, pour exécuter les tâches fixées par l’assemblée départementale. La personne occupant un tel 
poste ne perd aucun des droits rattachés à son statut de professeure, professeur. Elle puise son autorité 
de l’assemblée départementale qu’elle représente, dans les limites de sa compétence, vis-à-vis de 
l’Université. Elle est la porte-parole officielle du département. Elle doit veiller, au sein du département, à 
l’application des normes et des échéances administratives. Elle coordonne la gestion des ressources 
humaines de son département. 

2.25 Coordonnatrice, coordonnateur à l’encadrement: désigne une personne embauchée à ce titre par 
l’Université. 

2.26 Personne tutrice : désigne une personne embauchée à ce titre par l’Université. 

2.27 Chargée, chargé d’encadrement : désigne une personne embauchée à ce titre par l’Université. 

2.28 Comité d’appel professoral: comité composé d’une professeure ou d’un professeur de chaque 
département. Les membres sont élus par chaque assemblée départementale pour une période de deux 
(2) années. Le comité d’appel professoral se réunit pour les cas de mésententes relatives aux droits 
d’auteur (27.13) et à la direction de mémoires et de thèses (17.4 et 17.7.4). 

2.29 Abrogé 

2.30 Abrogé 

2.31 Comité de programmes : Pour les programmes qui relèvent de sa compétence, le département met sur 
pied un comité de programmes, pour chaque programme ou tout ensemble de programmes. Le comité de 
programmes assume la responsabilité générale du développement, de la gestion et de l'évaluation d’un 
programme ou de programmes regroupés. Il est aussi responsable des liens avec les étudiantes, les 
étudiants réguliers inscrits dans ce ou ces programmes et de leur suivi pédagogique. 

2.32 Abrogé 

2.33 Abrogé 

2.34 Comité de la recherche et de la création : désigne un comité composé de cinq professeures régulières, 
professeurs réguliers, dont la présidente, le président est élue par et parmi l’ensemble des professeures, 
professeurs réguliers à l’occasion de l’assemblée syndicale. Les quatre (4) autres professeures, 
professeurs sont élus par chacune des assemblées départementales.  Le mandat des membres est de 2 
ans et est renouvelable qu’une seule fois. 

  Une représentante, un représentant de la direction du soutien à l’enseignement, à la recherche et aux 
partenariats peut assister aux réunions du comité; elle, il a droit de parole, mais n’a pas droit de vote. Le 
comité de la recherche et de la création a pour mandat : 

2.34.1 de donner un avis sur toute question relative à la recherche et à la création à l’Université; 



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

10 11

 

10 

2.34.2 de conseiller la directrice, le directeur du soutien à l’enseignement, à la recherche et aux 
partenariats sur les orientations générales de l’Université en matière de recherche et de création, 
sur l’organisation du soutien à la recherche et à la création et sur toute autre question relative à la 
recherche et à la création; 

2.34.3 de proposer, à sa propre initiative ou à la demande de la direction du soutien à l’enseignement, à 
la recherche et aux partenariats, des modifications à la politique de la recherche et de la création 
en vigueur à l’Université; 

2.34.4 d’établir les règles de fonctionnement du Fonds d’aide à la recherche; 

2.34.5 d’étudier les demandes de fonds soumises au Fonds d’aide à la recherche par les professeures, 
professeurs, selon la Politique de la recherche et de la création en vigueur à l’Université, 
d’accorder les fonds et de recevoir les rapports des chercheures, chercheurs subventionnés; 

2.34.6 La présidente, le président du comité de la recherche et de la création est l’interlocuteur officiel du 
comité. 

2.35 Comité d’éthique de la recherche (CER) : désigne un comité qui a pour mandat de conseiller 
l'Université afin de définir et mettre en œuvre une politique institutionnelle d'éthique de la recherche qui 
réponde notamment aux exigences énoncées par les conseils subventionnaires. Ce comité aviseur a le 
mandat d'évaluer les projets de recherche faisant appel à des êtres humains, dirigés par ses 
professeures, professeurs et chercheures, chercheurs. 

Le CER a le pouvoir d’approuver, de modifier, d’interrompre ou de refuser toute proposition ou poursuite 
de projet de recherche qui ne répondrait pas aux règles en vigueur. 

Ce comité relève du conseil d'administration de l'Université.  

Le mandat et la composition du comité sont définis dans la politique institutionnelle d’éthique de la 
recherche avec des êtres humains. 

2.36 Fonds d’aide à la recherche : considérant qu’un fonds institutionnel de recherche existe à l’Université 
depuis 1988, afin de tenir compte de la petite taille et de la grande diversité du corps professoral et du 
nombre limité de programmes des cycles supérieurs, et afin de stimuler le développement de la recherche 
et de la création et la diffusion des résultats, l’Université maintient un fonds renommé « Fonds d’aide à la 
recherche ». 

 2.36.1 L'Université versera au fonds un montant d’au moins 154 000 $ pour l’année 2014-2015. Pour les 
années subséquentes, l'Université versera annuellement ce montant minimum ajusté, le cas 
échéant, en proportion de l’augmentation du nombre de postes de professeures, professeurs au 
plan d’effectifs en vigueur pour cette même année pour un minimum de 2 000 $ pour chaque 
nouvelle professeure, nouveau professeur engagé en cours d’année. 

 2.36.2 L'Université versera un montant de 10 000$ à chaque nouveau professeur, nouvelle professeure 
(défini selon la clause 2.49) dans un fonds de recherche personnel en vue de soutenir son 
démarrage en recherche.  Cet octroi est conditionnel au dépôt d'un court plan de développement 
de sa recherche sur trois (3) ans (organismes subventionnaires visés, projets de publications et 
communications scientifiques, etc.) à la direction du soutien à l'enseignement, à la recherche et 
aux partenariats.  
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2.37 L’Université s’engage, une fois que le projet est approuvé par les instances appropriées, à mettre à la 
disposition du corps professoral un fonds institutionnel dédié à des projets de partenariat international et à 
assurer les moyens nécessaires pour leur soutien administratif et technique. Ces projets sont proposés 
par les assemblées départementales et approuvés par la commission des études. 

 Les critères seront consignés dans la politique de développement international de l’Université. 

2.38 Centre institutionnel de recherche ou de création : désigne une unité de recherche dont la création est 
recommandée par la commission des études et reconnue par le conseil d’administration, conformément à 
la politique de la recherche et de la création de la Télé-université.  Les conditions de travail des 
professeures, professeurs qui sont associés à un centre institutionnel de recherche ou de création sont 
régies par les dispositions de la convention collective. 

2.39 Directrice, directeur d’un centre institutionnel de recherche ou de création : désigne une 
professeure, un professeur régulier assumant la direction d’un centre institutionnel de recherche ou de 
création. Cette personne est nommée par le conseil d'administration sur recommandation des membres 
réguliers du centre et de la commission des études. Son mandat est d'une durée de trois (3) ans 
renouvelable une fois.  Cette personne ne perd aucun des droits rattachés à son statut de professeure, 
professeur régulier. Elle est l’interlocutrice officielle du centre et doit veiller au sein du centre à 
l’application des normes et échéances administratives. 

2.40 Institut : désigne une entité multidisciplinaire et inter département, le cas échéant interuniversitaire, créée 
par le conseil d'administration sur recommandation de la commission des études, et qui assure la 
coordination des activités d’enseignement et de recherche et de création et la liaison avec le milieu socio-
économique dans un champ spécifique. L’institut est dirigé par un conseil d’institut et par une directrice ou 
un directeur. 

2.41 Directrice, directeur d’institut : désigne une professeure, un professeur membre de l’unité 
d’accréditation élu par le conseil de l’institut et nommé par le conseil d'administration sur recommandation 
de la commission des études, pour un mandat de trois (3) ans renouvelable une seule fois. 

 Sous la responsabilité du conseil de l’institut, elle, il assume l’exécution des fonctions de l’institut. Elle, il 
est l’interlocuteur officiel de l’institut. Elle, il doit veiller, au sein de l’institut, à l’application des normes et 
échéances administratives. La personne qui occupe un tel poste ne perd aucun des droits rattachés à son 
statut de professeure, professeur. En cas d’absence de candidatures professorales, le poste de direction 
de l’institut est pourvu, à titre exceptionnel et sur une base intérimaire, selon les statuts de l’institut. 

2.42 Chaire : désigne une entité créée par le conseil d’administration afin de permettre des activités de 
recherche et de création dans un domaine spécifique. Le financement de telles activités est assuré par 
des fonds de provenance extérieure à l’Université. Toute nouvelle chaire devra être créée sur 
recommandation de la commission des études. Une chaire est habituellement rattachée à un (1) 
département. 

2.43 Titulaire de chaire : désigne une professeure, un professeur choisi selon les statuts et règlements de la 
chaire pour en exercer les fonctions de direction. Elle, il est l’interlocuteur officiel de la chaire. 

En cas d’absence de candidatures professorales, le poste de titulaire de la chaire est pourvu à titre 
exceptionnel et sur une base intérimaire selon les statuts de la chaire. 

 La, le titulaire d’une chaire de recherche du Canada doit, suite à l’approbation de sa candidature par le 
Secrétariat des Chaires de recherche du Canada, être engagé à titre de professeure, professeur régulier 
à temps plein.  
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2.44 Salaire ou traitement : désigne la rémunération versée à la professeure, au professeur en vertu des 
dispositions de l’article 28 Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles salariales. 

2.45 Grief : désigne toute mésentente relative à l’existence, l’interprétation ou à l’application de la convention 
collective. 

2.46 Conjoints et conjointes : désigne deux (2) personnes qui répondent à l’une ou l’autre des conditions 
suivantes : 

a) qui sont mariées et cohabitent; 

b) qui vivent maritalement et sont les père et mère d’un même enfant; 

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un (1) an. 

La dissolution du mariage par divorce ou annulation fait perdre ce statut de conjoint, de même que la 
séparation de fait depuis plus de trois (3) mois dans le cas de personnes non mariées résidant ensemble. 

Cette définition ne s’applique pas pour les régimes d’assurance et de retraite. 

2.47 Comité institutionnel : désigne tout comité ou groupe de travail autre que celui d’un organisme 
réglementaire créé par l’Université où la participation des professeures et professeurs est sollicitée. La 
directrice, le directeur des affaires académiques requiert l’avis du département concerné aux fins de 
nomination des professeures et professeurs à ces comités. 

2.48 Partenariat : association formelle de l'Université avec des universités, des entreprises, des institutions, 
des centres de recherche ou des organismes, des associations et ordres professionnels, des organismes 
d'économie sociale ou communautaire en vue de mener une ou des actions communes en enseignement 
ou en recherche. 

 Tout partenariat doit être fondé sur le respect des libertés académiques des professeures et professeurs, 
ainsi que sur l’autonomie des établissements. 

 La professeure, le professeur qui élabore un projet de partenariat doit pour obtenir l’appui de l'Université, 
en préciser les objectifs et modalités, les ressources nécessaires au partenariat et le plan de financement, 
le cas échéant. 

 Tout projet de partenariat formel accepté par l'Université obtient les ressources nécessaires à sa 
réalisation. 

2.49 Nouvelle professeure, nouveau professeur: professeure, professeur n'ayant pas obtenu sa 
permanence d'emploi dans une université. 

ARTICLE  3 Dispositions générales 

Durée de la convention 

3.1 La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature et le demeure pour une période de cinq 
(5) ans, sauf dispositions contraires, notamment en ce qui concerne les échelles de traitement. Elle n’a 
aucun effet rétroactif, sauf pour ce qui est expressément mentionné. Elle continue de s’appliquer après sa 
date d’échéance et jusqu’à ce qu’une nouvelle convention collective entre en vigueur. 
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Modification de la convention collective 

3.2 L'Université et le Syndicat, d’un commun accord, peuvent à n’importe quel moment modifier la convention 
collective en y ajoutant tout article qu’ils jugent nécessaire ou en amendant, radiant ou corrigeant d’une 
autre façon, en tout ou en partie, l’article qu’ils jugent insuffisant. 

3.3 L'Université convient qu’elle n'adoptera, ni n’appliquera aucun règlement qui aurait pour effet d’annuler, 
de modifier ou de restreindre les dispositions de la présente convention collective. 

Mésentente 

3.4 Lorsqu’une professeure, un professeur ou le Syndicat se croit lésé par une décision de l'Université qui 
modifie des conditions de travail autres que celles qui sont décrites dans cette convention, sous réserve 
des dispositions de l’article 30 Mécanismes de règlement de griefs et d’arbitrage, la professeure, le 
professeur ou le Syndicat peut formuler une requête si cette décision n’est fondée sur aucun motif 
raisonnable dont la preuve incombe à l'Université. 

Grève ou lock-out 

3.5 Conformément aux dispositions du Code du travail, la grève et le lock-out sont interdits pendant la durée 
de la convention. 

Lettres d’entente 

3.6 Toutes les lettres d’entente ou annexes mentionnées à la présente convention en sont partie intégrante et 
sont arbitrables, sauf stipulation contraire dans la lettre d’entente ou l’annexe. 

Représentation patronale  

3.7 Dans ses relations avec le Syndicat et les professeures, professeurs, l'Université est représentée par la 
directrice, le directeur des affaires académiques à moins de stipulation contraire. Toutefois, la directrice, le 
directeur des affaires académiques peut désigner un mandataire pour des fins particulières. 

Diffusion du texte de la convention 

3.8 L'Université assume les frais de publication de la présente convention pour les professeures et 
professeurs et s’engage à en assurer la diffusion dans les meilleurs délais de la signature de la 
conventionné. 

ARTICLE  4 Reconnaissance du syndicat et régime syndical 

4.1 La présente convention collective s’applique à tous les professeures et professeurs salariés couverts par 
le certificat d’accréditation émis par le commissaire du travail le 12 juillet 1982, modifié le 25 août 1992 et 
amendé subséquemment. 

4.2 Aux fins de la négociation et de l’application de la présente convention collective, l’Université reconnaît le 
Syndicat comme le seul représentant officiel et l’unique agent négociateur des professeures et 
professeurs visés par le certificat d’accréditation.  
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4.3 Toute correspondance adressée par l'Université à l’ensemble des professeures, professeurs sur un sujet 
couvert par la convention collective, est simultanément transmise au Syndicat. De plus, toute 
correspondance adressée par l'Université concernant l’application et l’interprétation de la convention 
collective, est simultanément transmise au Syndicat lorsqu’elle s’adresse à un ou à l’ensemble des 
groupes suivants : les directrices, directeurs de départements; les directrices, directeurs du ou des 
programmes de premier cycle ou des programmes de cycles supérieurs. 

4.4 L'Université fait parvenir gratuitement au Syndicat une copie de tous les documents qu’elle remet aux 
membres du conseil d’administration, de la commission des études et du comité exécutif. 

4.4.1 L'Université fait parvenir au Syndicat, pour son information une (1) copie des projets d’ordre du 
jour, ainsi que les procès-verbaux des instances mentionnés au paragraphe précédent. 

4.4.2 L'Université transmet au Syndicat, sur demande à cet effet, les projets d’ordre du jour et les 
procès-verbaux de tout comité créé par les instances mentionnés au premier paragraphe. 

4.4.3 Dans le cas du conseil d’administration, de la commission des études et du comité exécutif,  
l’Université s’engage à remettre ces documents normalement dans un délai de cinq (5) jours 
ouvrables avant la tenue des séances où ils doivent faire l’objet de discussions ou de décisions. 

4.4.4 Le Syndicat est inscrit sur la liste d’envoi au même titre que les professeures, professeurs. Les 
documents ayant fait l’objet ou devant faire l’objet d’une discussion à huis clos ne sont toutefois 
pas remis. 

4.4.5 L’instance ayant produit les documents peut autoriser le Syndicat à les consulter sur demande, le 
huis clos liant aussi le Syndicat. 

4.5 L'Université transmet au Syndicat, durant le mois qui suit la signature de la convention, et par la suite 
durant le mois de juin de chaque année, la liste des professeures et des professeurs couverts par le 
certificat d’accréditation, en poste ou embauchés à ce moment ainsi que, pour chacune, chacun les 
renseignements suivants : 

 le nom, le prénom; 
 les grades universitaires et dates de leur obtention; 
 la date d’entrée en fonction, les années de service à l'Université, les années d’expérience dans 

l’enseignement (en spécifiant le niveau d’enseignement auquel ces années d’expérience ont été 
acquises) et la recherche, les années d’expérience reliées au travail actuel; 

 le cas échéant, la date d’obtention de la permanence; 
 le classement dans l’échelle salariale (catégorie, échelon), le traitement; 
 les fonctions de direction occupées, le cas échéant; 
 le statut : professeure, professeur régulier, substitut, invité ou sous octroi, à plein temps ou à demi 

temps; 
 pour la professeure, le professeur non permanent, les caractéristiques et conditions du contrat : initial, 

renouvelable, non renouvelable; durée, date d’expiration; le cas échéant, toute autre condition 
associée à l’embauche; 

 le cas échéant, toute entente particulière intervenue entre une professeure ou un professeur et 
l'Université. 

 4.5.1 L'Université transmet également au Syndicat, dans les délais prévus au premier paragraphe, la 
liste des professeures, professeurs associés ou visiteurs pour l’année courante. 
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 4.5.2 Dès que les dispositifs techniques le permettront, le Syndicat pourra consulter en permanence par 
les moyens informatiques les fichiers informatisés contenant l’ensemble des informations prévues 
à la présente clause, régulièrement mises à jour par l'Université. L'Université fournira à cet effet 
au Syndicat les codes d’accès nécessaires. 

4.5.3 L'Université informe régulièrement le Syndicat, des modifications apportées dans ses propres 
dossiers aux renseignements fournis et lui transmet l’ensemble de ces renseignements pour 
chaque professeure, professeur concerné qu’elle embauche. 

4.6 Le Syndicat est avisé, sur une base mensuelle, par l'Université de tout changement de fonction, de 
transfert, démission ou départ pour la retraite et aussi de l’embauche de toute nouvelle professeure ou de 
tout nouveau professeur. Dans ce dernier cas, l'Université remet au Syndicat l’information prévue à la 
clause 4.5. À la condition que les professeures, professeurs en avisent l'université, celle-ci transmet 
chaque mois au Syndicat tout changement d’adresse. 

4.7 L'université reconnaît tous les membres de l’exécutif du Syndicat pour agir comme représentantes, 
représentants syndicaux. Le Syndicat informe par écrit l'université des noms desdits représentantes, 
représentants. 

4.8 Les professeures, professeurs qui participent comme représentantes, représentants du Syndicat à des 
activités syndicales normales, le font sans perte de salaire. 

4.9 Dans le cadre du renouvellement de la convention collective, l'Université accepte de libérer d’une partie 
ou de la totalité de leur charge de travail, pour la durée de la négociation, un maximum de trois (3) 
professeures, professeurs dûment nommés et mandatés par le Syndicat à titre de représentantes, 
représentants à la table des négociations. 

4.10 L'université ou les personnes qui la représentent doivent rencontrer, sur demande, l’exécutif du Syndicat, 
dans un délai d’au plus cinq (5) jours ouvrables afin de discuter de toute question portée à son attention. 

Administration des affaires syndicales 

4.11 L'Université autorise le Syndicat à afficher sur les différents tableaux d’affichage prévus à cette fin dans 
les départements ou les autres endroits prévus par l'Université, tout document dûment identifié pouvant 
intéresser les membres du Syndicat. Le Syndicat peut également prévoir une distribution dans les 
bureaux ou casiers de courrier de ses membres. 

4.12 Le Syndicat doit faire une demande écrite à la directrice, au directeur des affaires académiques pour 
toutes les libérations syndicales autres que celles qui sont prévues aux clauses 4.8, 4.9 et 4.10. 
L'Université déterminera, s’il y a lieu, les frais inhérents avant la libération. 

4.13 L'Université permet au Syndicat d’utiliser gratuitement des locaux suffisamment vastes pour tenir ses 
assemblées. Pour réserver ces locaux, le Syndicat doit observer la politique et les procédures de 
réservation en cours. 

4.14 L'Université permet au Syndicat d’utiliser les services habituels de l'Université tels que la reprographie, 
l’imprimerie de documents, etc. aux tarifs établis pour ces services et selon les normes d’utilisation en 
vigueur. 

4.15 L'Université met à la disposition du Syndicat deux (2) babillards, un à Montréal et un à Québec, qui lui 
sont exclusivement réservés. 

4.16 L'Université met gratuitement à la disposition exclusive du Syndicat un local, situé à Montréal ou à 
Québec au choix du Syndicat, équipé de l’ameublement nécessaire : pupitres, chaises, tables de travail, 
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classeurs, téléphone incluant le coût de l’installation et de la location mensuelle, un ordinateur ainsi que 
l’installation d’une ligne de communication informatique avec les ordinateurs centraux de l'Université. 

Cotisation syndicale 

4.17 Le régime syndical est celui de la formule Rand : toute professeure, tout professeur est libre d’adhérer au 
Syndicat et toute professeure, tout professeur, qu’il soit membre ou non du Syndicat, doit payer la 
cotisation fixée par le Syndicat. 

4.18 L'Université prélève sur la paie de chaque professeure, professeur couvert par le certificat d’accréditation 
un montant égal à la cotisation fixée par le Syndicat. 

4.19 Aux fins de la présente clause, le montant de la cotisation syndicale est la somme qui est indiquée à 
l'université par avis écrit du Syndicat. L'Université s’engage à déduire ou à faire les rajustements 
nécessaires dans le mois qui suit l’envoi dudit avis par le Syndicat. 

4.20 L'Université fait parvenir mensuellement au Syndicat les sommes des cotisations syndicales déduites à la 
source, ainsi qu’un état détaillé de la perception. L'Université s’engage à déduire la cotisation syndicale 
répartie sur chaque versement de salaire. Elle fera parvenir au Syndicat un chèque payable au pair entre 
le premier (1er) et le quinzième (15e) jour du mois suivant, indiquant le montant mensuel total perçu pour 
le mois précédent, accompagné d’un état détaillé de la perception. L’état détaillé indique les noms et 
prénoms des professeures, professeurs par ordre alphabétique, le salaire annuel, le salaire versé chaque 
période de paie accompagné du montant de la déduction syndicale correspondante, le cumulatif mensuel 
individuel, ainsi que les totaux et le grand total. 

4.21 Chaque année, au 1er mars, l'Université fournit au Syndicat un état détaillé des cotisations de l’année 
précédente. L’état indique les noms, prénoms et adresses des professeures et professeurs qui ont cotisé, 
ainsi que le montant total de la cotisation perçue par l'Université et remise au Syndicat. 

ARTICLE  5 Liberté politique, académique et non-décimation 

5.1 L’Université est un lieu spécifique que se donne la société afin d’assurer la formation supérieure, la 
production et la diffusion du savoir, principalement par l’enseignement, la recherche, la création et les 
services à la collectivité. L’autonomie universitaire face aux gouvernements, aux institutions religieuses, 
aux corporations et autres institutions ou groupes d’intérêt est essentielle à l’accomplissement du rôle de 
l’Université. 

5.2 La professeure, le professeur a droit d’exercer ses libertés politiques; elle, il est libre d’exprimer ses 
opinions personnelles tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Université dans le respect de ses 
responsabilités à titre de professeure, professeur de l’Université et, en aucun temps, ses droits prévus ou 
non à la convention ne pourront être affectés à cause du libre exercice de ses libertés. 

5.3 Sous réserve de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec, l’Université et le Syndicat 
n’effectueront ni directement ni indirectement de distinctions injustes contre une professeure, un 
professeur pour quelque motif que ce soit. De plus, l’Université n’exerce ni directement ni indirectement 
de pressions, contraintes ou distinctions injustes contre une professeure, un professeur à cause de son 
origine ethnique, de sa langue, de son sexe, de son orientation sexuelle, de son état de grossesse, d’un 
handicap physique, de ses opinions et actions politiques ou autres, de son âge, de son état civil, de son 
état religieux, de sa condition sociale ou de l’exercice d’un droit que lui reconnaît la présente convention 
ou la législation. 
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5.4 La liberté académique est le droit qui garantit l’accomplissement des fonctions professorales. Elle 
comprend : 

 le droit d’enseigner, de faire de la recherche ou de la création sans être obligé d’adhérer à une 
doctrine prescrite; 

 le droit de diffuser les résultats de la recherche ou de la création; 
 le droit d’expression, incluant la critique de la société, des institutions, des doctrines, dogmes et 

opinions, et notamment des règles et des politiques universitaires, scientifiques ou gouvernementales. 

5.5 La liberté académique est un droit fondamental des professeures et professeurs d’université parce qu’elle 
est nécessaire à la réalisation des finalités de l’Université. 

5.6 La liberté académique doit être exercée de façon responsable; elle comporte le respect des opinions 
d’autrui. 

5.7 L'Université et le Syndicat souscrivent à la Politique sur le respect et l’intégrité des personnes au travail, 
adopté par le Conseil d’administration de l'Université. 

ARTICLE  6 Représentation des professeures et des professeurs au conseil 
d’administration et à la commission des études 

Modalités d’élection des personnes représentant les professeures, professeurs au conseil 
d'administration 

6.1 Les trois (3) personnes représentant les professeures, professeurs au conseil d'administration sont élues 
par et parmi l’ensemble des professeures, professeurs réguliers pour un mandat de trois (3) ans 
renouvelable une fois, à l’occasion d’une assemblée générale convoquée conjointement par le Syndicat et 
l’Université et tenue par le Syndicat. Cette convocation précise les modalités d’élection. Les trois 
personnes proviendront de départements différents. 

6.2 Les personnes représentant les professeures, professeurs siégeant au conseil d'administration à la 
signature de la convention collective le demeurent pour toute la durée de leur mandat à moins de 
démissionner ou de perdre la qualité de professeure, professeur, auquel cas elles doivent démissionner. 

6.3 La professeure, le professeur qui termine son mandat ou qui démissionne est remplacé selon les 
modalités de la clause 6.1. 

Composition, modalités d'élection et pouvoirs de la commission des études 

6.4 Sous réserve de la loi et des règlements de l'Université du Québec, la composition et les pouvoirs de la 
commission des études de l’Université sont régis par les règles suivantes:  

 Sept (7) professeures, professeurs dont quatre (4) occupent des postes de direction d’un département, 
siègent à la commission des études et sont nommés par le conseil d’administration. 

 Les trois (3) professeures, professeurs n’occupant pas un poste de direction sont élues par et parmi 
l’ensemble des professeures, professeurs réguliers à l’occasion d’une assemblée générale convoquée 
conjointement par le Syndicat et l’Université, et tenue par le Syndicat. Cette convocation précise les 
modalités d’élection.   
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ARTICLE  7 Fonctions, charge et plan de travail des professeures et des professeurs 

7.1 La tâche normale de la professeure, du professeur est constituée de trois composantes : 

 enseignement; 
 recherche et création; 
 services à la collectivité. 

7.2 La description des diverses composantes de la tâche données aux clauses 7.3 à 7.5 n’est pas exhaustive, 
mais sert de points de repère pour l’évaluation des professeures et des professeurs. 

Enseignement 

7.3 L’enseignement comprend notamment les activités et les responsabilités suivantes : 

 7.3.1 La conception, la réalisation et la diffusion de cours ou de toute autre activité d’enseignement et la 
direction des travaux s’y rapportant; 

 7.3.2 L’encadrement d’étudiantes et d’étudiants dans le cadre de cours, de stages ou de projets 
crédités tous cycles confondus ainsi que la direction ou codirection d’essai, de mémoire ou de 
thèse et tous autres travaux requis des étudiantes, étudiants par les programmes de cycles 
supérieurs prioritairement à l'Université; 

 7.3.3 L’évaluation et la notation des étudiantes et des étudiants dans les cours et les autres activités 
d’enseignement; 

 7.3.4 Le recrutement, la sélection, la formation, la coordination, la supervision et l’évaluation de toute 
personne à qui la professeure, le professeur délègue les tâches de soutien pédagogique des 
étudiantes, des étudiants dans ses cours ou dans toute autre activité d’enseignement, de même 
que l'évaluation et la correction de leurs travaux et examens; 

 7.3.5 En collaboration avec les instances de l’Université, l'évaluation du travail des personnes à qui la 
professeure, le professeur délègue les tâches de soutien pédagogique des étudiantes, des 
étudiants dans ses cours ou dans toute autre activité d’enseignement, de même que l'évaluation 
et la correction de leurs travaux et examens; 

 7.3.6 Le conseil auprès des étudiantes et étudiants; 

 7.3.7 L’évaluation des programmes, des cours et (ou) d’autres activités d’enseignement; 

 7.3.8 L’élaboration de dossier de programmes et (ou) de modification d’un programme et la direction de 
travaux s’y rapportant; 

 7.3.9 La conception ou la direction de la conception et la gestion des instruments d’évaluation et de 
notation des étudiants et étudiantes; 

 7.3.10 La conception ou la direction de la conception et de la gestion des formules d’encadrement des 
étudiants et des étudiantes; 

 7.3.11 La maîtrise d’œuvre, la supervision des processus de médiatisation et la validation de toutes les 
composantes du cours ou autre matériel didactique avant reproduction ou stockage; 
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 7.3.12 La direction ou la participation à des projets d’enseignement crédités réalisés en partenariat avec 
d’autres universités ou établissements de formation, incluant les projets internationaux, reconnus 
par la commission des études; 

 7.3.13 La conception ou la direction de la conception de projets de formation sur mesure créditée de 
l’Université, reconnus par la commission des études. 

Recherche et création 

7.4 La recherche et la création comprennent les activités, subventionnées ou non subventionnées, qui 
contribuent à l’avancement, à l’élargissement et à l’approfondissement du savoir, ainsi qu’à sa diffusion et 
à son usage novateur. Les activités de recherche et de création sont reconnues et évaluées par les pairs. 

Entre autres, sont reconnus à ce titre : 

7.4.1 La conception, l’élaboration, l’établissement, le développement, la direction ou la réalisation 
d’activités scientifiques, subventionnées ou non subventionnées, vouées à la recherche 
systématique de connaissances nouvelles de type fondamental ou appliqué, disciplinaires ou 
interdisciplinaires; 

7.4.2 Les travaux divers susceptibles d’amorcer la recherche de ces connaissances, incluant les 
démarches qui y sont liées, tels que les demandes de brevets, de fonds, de subventions, devis, 
contrats, commandites, etc.; 

7.4.3 L’accomplissement de travaux de recherche ou de création sous différentes formes : 
l’expérimentation, la recherche documentaire, l’analyse de données, la réalisation artistique, la 
préparation des diverses formes de diffusion de travaux de recherche ou de création; 

7.4.4 La production scientifique, la création, c’est-à-dire la mise en place et le développement d’activités 
vouées à la production d’œuvre ou de forme d’expression originales, ainsi que d’outils présentant 
un caractère d’innovation pédagogique; 

7.4.5 La critique scientifique, littéraire ou artistique, les travaux de synthèse, c’est-à-dire les activités 
requises pour faire l’état et l’analyse des connaissances acquises dans un domaine du savoir, 
ainsi que les travaux de nature méthodologique; 

7.4.6 La diffusion des connaissances acquises, par la publication de livres, d’articles, de manuels ou de 
rapports de nature scientifique, professionnelle ou pédagogique; par l’obtention de brevets, la 
tenue d’expositions, la prestation de spectacles ou de récitals; par des communications orales ou 
écrites, par la réalisation d’œuvres originales et par d’autres activités susceptibles de faire 
avancer la diffusion des connaissances sous diverses formes, traditionnelles ou nouvelles; 

7.4.7 La direction et l’organisation de congrès, colloques, séminaires, symposiums, groupes de travail, 
missions ou autres événements scientifiques, artistiques, littéraires ou professionnels susceptibles 
de faire avancer la diffusion des connaissances; 

7.4.8 La participation à des programmes de recherche et de création d’autres universités; 

7.4.9 L’encadrement d’une équipe réalisant des travaux de recherche ou de création subventionnés ou 
non subventionnés; 

7.4.10 Toute autre démarche structurée de création, de conception, d’exécution et de diffusion 
contribuant à l’avancement des arts, des lettres et des sciences. 
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Service à la collectivité 

7.5 Les services à la collectivité comprennent les activités suivantes, qui sont reliées à la fonction de 
professeure, professeur et qui contribuent au fonctionnement de l’Université et à son rayonnement dans le 
milieu. 

 7.5.1 Les services à la collectivité à l'intérieur de l’Université comprennent notamment : 

 7.5.1.1 La direction de département, la direction de comité de programmes, la présidence du 
comité de la recherche ainsi que les activités réalisées à titre de remplaçante, 
remplaçant à l’une ou l’autre de ces fonctions; 

 7.5.1.2 La direction d'un centre de recherche ou de création ou d'une chaire ainsi que les 
activités conduites à titre de directrice, directeur adjoint à l’une ou l’autre de ces 
directions; 

 7.5.1.3 La participation à titre de membre d’une assemblée départementale, d'un comité de 
programmes, d’une chaire ou d'un centre de recherche (à l'Université ou dans une autre 
université); 

 7.5.1.4 La participation aux activités organisées ou prescrites par les départements ou les 
comités de programmes, telles que la contribution à l’organisation des stages, aux 
activités d’encadrement programme, etc.; 

 7.5.1.5 La participation aux travaux des instances de l’Université, tels le conseil d’administration 
et la commission des études, la participation aux travaux des comités et groupes de 
travail de ces instances et de tout autre comité de l’établissement; la participation aux 
activités des comités ou groupes de travail de la direction des affaires académiques, de 
la direction du soutien à l'enseignement, à la recherche et aux partenariats, des unités, 
des instituts et des centres institutionnels de recherche. 

 7.5.1.6 Abrogé 

 7.5.1.7 Abrogé 

 7.5.1.8 La participation aux activités syndicales à titre de membre du comité exécutif et de 
comités ou groupes de travail du Syndicat; 

 7.5.1.9 L’accueil et l’intégration des nouvelles professeures, des nouveaux professeurs; 

 7.5.1.10 La représentation institutionnelle mandatée par l'Université. 

 7.5.2 Le service à la collectivité à l’extérieur de l'Université comprend notamment : 

 7.5.2.1 La participation aux travaux des organismes de l’Université du Québec, tels que 
l’Assemblée des gouverneurs et le conseil des études, et aux travaux de leurs comités 
et groupes de travail; 

 7.5.2.2 La participation à des activités en dehors de l’Université du Québec, mais reliées à la 
fonction de professeur, telles que : 

 les activités d’organismes gouvernementaux ou à vocation internationale; 
 les activités d’organismes et de comités subventionnaires; 
 les activités d’autres universités; 
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 les activités de représentation auprès d'associations ou corporations 
professionnelles; 

 les services bénévoles auprès d’organismes ou de groupes sociaux; 
 les activités de partenariat international; 
 les activités d'évaluation de manuscrits destinés à des revues scientifiques, de 

participation à des jurys de mémoires et de  thèses; 
 les activités d’enseignement non rémunérées à l’extérieur de l’Université qui 

permettent un certain rayonnement par exemple la direction ou codirection 
d'étudiantes, d’étudiants de cycles supérieurs d’autres universités. 

Charge annuelle de travail 

7.6 La charge annuelle de travail d’une professeure, d’un professeur se divise entre l’enseignement, la 
recherche et création et le service à la collectivité. 

Charge annuelle d’enseignement 

7.7 Avant le 1er mars de chaque année, chaque département transmet à la direction des affaires 
académiques ses projets de cours  et de programmes afin qu'elle, il élabore un projet d'ensemble de la 
charge annuelle globale d'enseignement suivant son plan de développement et la communique ensuite 
aux professeures, professeurs. Cette charge annuelle constitue un engagement de la part des 
départements à respecter l'offre de cours établie en fonction de cette charge. 

 Toute modification ou mise à jour de ce projet en cours d’année est transmise à la direction des affaires 
académiques. 

7.8 Les parties conviennent d’établir le nombre de cours en diffusion à l’Université à six (6) fois le nombre de 
professeures, professeurs réguliers, substituts ou invités en poste. 

Cette norme est un objectif à atteindre au cours de la durée de la présente convention et à ne pas 
dépasser. 

7.9 La charge globale annuelle d’enseignement d’une professeure, d’un professeur permanent comporte la 
responsabilité d’un minimum de cinq (5) cours en diffusion 

7.10 La charge globale annuelle d’enseignement d’une professeure, d’un professeur comporte la responsabilité 
d’un maximum de sept (7) cours en diffusion. 

7.11 La charge globale annuelle d’enseignement d’une professeure, d’un professeur régulier à son premier 
contrat de probation comporte la responsabilité d’un maximum de trois (3) cours, comportant un minimum 
d’un cours en conception ou en révision majeure. 

7.12 La charge globale annuelle d’enseignement d’une professeure, d’un professeur régulier à son deuxième 
contrat de probation comporte la responsabilité d’un maximum de six (6) cours, comportant un minimum 
de deux (2) cours en conception ou en révision majeure depuis son entrée en fonction. 

7.13 Dans le cas où la professeure, le professeur assume la responsabilité de cours en diffusion en sus du 
maximum de sept (7) cours mentionné à la clause 7.10, une somme de 1 000 $ par cours, en sus de ces 
sept cours, est versée dans son fonds individuel de recherche (clause 32.7). 

7.14 Dans le cas où la professeure, le professeur assume l’encadrement de plus de quinze crédits-étudiants au 
cours d’une année, une somme de 45 $ par crédit-étudiant, en sus de ces quinze crédits-étudiants, est 
versée dans son fonds individuel de recherche (clause 32.15). Ce montant sera indexé aux mêmes dates 
que les échelles salariales et selon les politiques salariales gouvernementales. 



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

22 23

 

22 

7.15 Ces sommes sont versées dans le premier mois de l’année, pour les cours et les tâches d’encadrement 
assumées en sus au cours de l’année précédente. 

7.16 Nonobstant la clause 7.13, une professeure, un professeur peut accepter d’assumer de manière 
temporaire, pour une période maximale de trois (3) trimestres, la responsabilité de cours en diffusion en 
sus des sept (7) cours mentionnés à la clause 7.10 sans recevoir la compensation prévue à la 
clause 7.13. 

7.17 La professeure, le professeur a droit à la compensation prévue à la clause 7.13 dès que la période au 
cours de laquelle elle, il assume cette responsabilité excède trois (3) trimestres. Aux fins de la présente 
clause, un (1) trimestre est insécable. 

7.18 Aux fins de l’application des clauses précédentes, un groupe de cours de type projet ou analogue (y 
compris les cours diffusés dans plusieurs langues) possédant les mêmes descriptifs sont considérés 
comme étant un seul cours. Une liste de ces cours est à définir annuellement avec les départements. 

 7.18.1 En ce qui concerne les groupes de cours équivalents à un seul cours, ou partie de cours, chaque 
assemblée départementale transmet à la direction des affaires académiques cette liste mise à 
jour au 1er juin de chaque année pour information. 

 7.18.2 S’il y a un désaccord, la direction des affaires académiques soumet à l’assemblée concernée les 
justifications de son refus d’approbation. Alors, le processus décrit en 7.18.1 reprend. 

Plan annuel de travail 

7.19 Aux fins de la répartition équitable des tâches (art. 7.21) et de l’évaluation (art. 11), la professeure, le 
professeur doit déposer à l'assemblée départementale son plan annuel de travail pour l’année 
universitaire débutant le 1er juin.  

 À cette fin, un gabarit de plan de travail sera convenu entre les parties et sera mis à l’essai d’ici la fin de la 
présente convention. 

 Ce plan couvre les trois (3) fonctions des professeures et professeurs telles que définies à l’article 7, et 
indique les activités qui correspondent à chacune des composantes de sa tâche, en vertu des clauses 
7.3, 7.4 et 7.5. Les activités d’enseignement reliées à un cours ou un programme de l’Université ne 
peuvent normalement être incluses dans le plan de travail que si ce cours ou ce programme se retrouve 
dans la charge globale annuelle d’enseignement prévue à la clause 7.7. 

7.20 Avant le 1er avril de chaque année, chaque professeure, professeur dépose auprès de son assemblée 
départementale son projet de plan de travail annuel qui doit comporter les renseignements sur les 
activités qui correspondent à chacune des composantes de sa tâche, en vertu des clauses 7.3, 7.4 et 7.5, 
en spécifiant notamment l’aménagement qu’elle, il propose entre celles-ci. 

Dans une première section du document, la professeure, le professeur doit faire état de ses réalisations et 
de ses activités au cours de l’année écoulée, et ce, à l’égard de chacune des composantes de sa tâche. 
Elle, il indique également, le cas échéant, les changements (abandons, ajouts, précisions, etc.) advenus 
durant l’année écoulée au regard de son plan annuel de travail en exposant sommairement le contexte 
entourant les changements intervenus. 

Dans un document distinct, conformément aux clauses 32.8 à 32.14, la professeure, le professeur doit 
également déclarer à son assemblée professorale les activités professionnelles extérieures à sa tâche, 
régulières et rémunérées qu’elle, il entend exercer l’année suivante et le temps qu’elle, il entend y 
consacrer. 
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 Pour toute autre activité professionnelle extérieure non prévue au moment de la production de son plan 
de travail, la professeure, le professeur doit en informer son assemblée départementale et indiquer 
l’impact de celle-ci sur le plan de travail initialement approuvé. 

7.21 L’assemblée départementale doit approuver les plans annuels avant le 1er juin de chaque année. 
L’assemblée départementale donne également son accord aux activités professionnelles extérieures 
régulières et rémunérées que la professeure, le professeur entend exercer l’année suivante. 

 7.21.1 Toute modification apportée aux plans annuels de travail ou aux activités professionnelles 
extérieures régulières et rémunérées doit être approuvée par l’assemblée départementale du 
département. 

 7.21.2 Abrogé 

7.22 La directrice, le directeur de département transmet à la direction des affaires académiques une copie du 
plan annuel de travail de chaque professeure, professeur et, s’il y a lieu, des modifications apportées à 
ces plans, ainsi que les documents concernant les activités professionnelles extérieures des 
professeures, professeurs. 

7.23 Les professeures, professeurs invités, substituts et sous octroi élaborent leur plan de travail sur la base 
des besoins exprimés lors de leur embauche ou de leur renouvellement de contrat. 

7.24 Une professeure, un professeur ne peut se voir imposer des activités d’enseignement créditées qui ne 
correspondent pas à ses qualifications particulières. 

7.25 Une professeure, un professeur ne peut être tenu d’enseigner à des étudiantes, étudiants qui ne sont pas 
inscrits à l’activité d’enseignement créditée dont il a la responsabilité. 

7.26 Toute activité d’enseignement créditée doit avoir comme responsable académique une professeure, un 
professeur, et elle apparaît à son plan de travail.  

 Toute activité de gestion ou de coordination de programme et, sous réserve des exceptions prévues aux 
clauses 2.38 et 2.40, de direction de centre institutionnel de recherche ou de création ou de chaire doit 
avoir comme responsable une professeure, un professeur faisant partie de l’unité d’accréditation. 

7.27 Une professeure, un professeur est rattaché à un seul département. Cependant, une professeure, un 
professeur permanent, avec son accord, peut être rattaché à temps partiel à un autre département. 

 7.27.1 Ce rattachement secondaire doit être approuvé par l'assemblée départementale de son 
département principal et par le département secondaire pour une période maximale de trois (3) 
ans renouvelable. 

 7.27.2 Le plan de travail doit alors être approuvé par l'assemblée de son département d’attache 
principale. 

 7.27.3 La professeure, le professeur rattaché à un autre département peut participer aux réunions de 
l'assemblée de ce département. 

ARTICLE 8 Ouverture de postes 

8.1 L’Université garantit le maintien d’un minimum de soixante-sept (67) postes de professeures, professeurs 
au plan d’effectifs pour la durée de la convention collective. Ce minimum ne comprend pas les postes 
éventuellement créés pour accueillir : 
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 des professeures, professeurs dans le cadre des programmes gouvernementaux visant la création de 
nouveaux postes et qui sont en conséquence financés par ces programmes (professeures, 
professeurs sous octroi, Chaires de recherche du Canada, Fonds québécois de recherche sur la 
société et la culture, Fonds québécois de recherche sur la nature et les technologies, Fonds de la 
recherche en santé du Québec ou ce qui en tiendra lieu à l’avenir, etc.); 

 des ex-cadres intégrés au corps professoral; 
 les professeures, professeurs en congé d’affectation réintégrés dans le corps professoral. Elle 

s’engage à cette fin à autoriser que soit pourvu, dans les meilleurs délais, sous réserve de la 
clause 26.7, tout poste devenu vacant à la suite d’un départ à la retraite, d’une démission ou d’un 
décès. 

8.2 L’Université augmentera ce minimum de soixante–sept (67) postes d’au moins un poste par tranche de 
80 EETP excédant 3 710 selon l'effectif étudiant réel de l’année précédente. Pour le calcul du nombre 
minimum de postes de professeures, professeurs à ajouter au plan d’effectifs, toute fraction égale ou 
supérieure à 0,5 est arrondie à l’entier supérieur. 

8.3 Les postes dont l’Université bénéficie en vertu des programmes gouvernementaux visant la création de 
nouveaux postes mentionnés à la clause 8.1 ne sont pas comptés dans le nombre de postes ajoutés au 
plan d’effectifs en vertu de la clause 8.2. 

Répartition des postes 

8.4 La commission des études adopte, pour une durée équivalente à celle de la convention collective, une 
politique générale de répartition des postes  qui comporte les principes, les critères et les modalités de la 
répartition des postes. Cette politique est ensuite acheminée au conseil d’administration pour approbation. 

8.5 Le ou avant le 1er  mai de chaque année, le conseil d’administration détermine le nombre total de postes 
disponibles pour l’ensemble de l’Université pour l’année financière subséquente. 

Chaque année au plus tard le 15 septembre, les départements transmettent à la direction des affaires 
académiques leurs besoins en ressources professorales, en tenant compte des programmes aux trois (3) 
cycles, des orientations et des priorités établies dans leur plan de développement ainsi que dans le plan 
stratégique de l’Université, dans un dossier présenté selon les règles de la Politique générale de 
répartition des postes. 

La sous-commission des ressources analyse les demandes déposées par les départements et produit un 
projet d’attribution des postes pour recommandation par la commission des études avant le 15 octobre. 

8.6 Abrogé 

8.7 La commission des études fait, s’il y a lieu, des modifications à ce projet d’attribution des postes, puis 
recommande au conseil d’administration l’adoption du projet modifié ou non. 

8.8 Avant le  15 novembre de chaque année, le conseil d’administration adopte le projet d’attribution des 
postes tel que soumis par la commission des études. 

8.9 Le projet d’attribution des postes dûment approuvé par le conseil d’administration est alors transmis à 
chaque département qui en informe son assemblée départementale. L’attribution des postes est 
accompagnée, le cas échéant, de la liste de rappel prévue à la clause 12.7. 

8.10 Dans des cas exceptionnels et indépendants de sa volonté, le conseil d’administration peut ouvrir des 
postes en dehors de la période normale prévue au présent article. Dans une telle éventualité, la politique 
générale s’applique, ainsi que la procédure prévue aux  8.5, 8.7 et 8.8 du présent article, hormis les dates 
mentionnées. 
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8.11 Pour répondre aux besoins de programmes particuliers et sur recommandation de la commission des 
études, le conseil d’administration peut exceptionnellement attribuer des postes à des départements en 
les réservant à certaines disciplines ou certains champs d’études. 

ARTICLE 9 Procédure d’embauche 

9.1 La commission des études soumet à l’approbation du conseil d’administration, dans les six (6) mois 
suivant la signature de la présente convention collective, les critères généraux d’admissibilité pour 
l’embauche des professeures, des professeurs. 

 9.1.1 Au préalable, la direction des affaires académiques dépose, pour consultation auprès des 
assemblées départementales, les critères généraux d’admissibilité pour l’embauche des 
professeurs, professeures; ceux-ci doivent tenir compte des exigences du programme d’accès à 
l’égalité. 

 9.1.2 Chaque année, une assemblée départementale peut demander de modifier exceptionnellement 
les critères généraux d’admissibilité s’appliquant à l’embauche. Elle achemine alors sa demande 
avant le 1er avril à la direction des affaires académiques pour adoption par la commission des 
études et le conseil d’administration. 

9.2 À la suite de l’attribution des postes telle que le prévoit l’article 8, l’assemblée départementale détermine 
les critères de sélection particuliers et les conditions d’embauche spécifiques à chacun des postes qui lui 
sont attribués, en tenant compte des avis que lui font parvenir les comités de programmes de premier 
cycle, des cycles supérieurs et de programmes conjoints avec d’autres universités. 

Procédure d’embauche de professeure, professeur régulier ou substitut 

9.3 Lorsqu’un poste de professeure, professeur régulier doit être pourvu, ou quand un poste de professeure, 
professeur substitut doit être pourvu à la demande expresse d’un département, la direction du 
département concerné transmet à la directrice, au directeur des affaires académiques le projet d’affichage 
contenant les critères de sélection particuliers et les conditions d’embauche spécifiques que le 
département a déterminés pour chacun des postes qui lui ont été attribués. 

Lorsque la date de départ à la retraite d'une professeure régulière, d'un professeur régulier est connue, il 
est possible d'embaucher, au moins douze mois avant le départ, une professeure régulière, un professeur 
régulier en vue de son remplacement.  Ce poste n'est pas considéré comme un poste supplémentaire au 
plan d'effectif. 

9.4 La direction du département transmet à la directrice, au directeur des affaires académiques les noms de 
cinq (5) professeures, professeurs devant faire partie du comité de sélection : la directrice, le directeur du 
département qui agit à titre de présidente, président du comité de sélection, et quatre membres de 
l’assemblée départementale, dont un, une agit à titre de substitut. 

 La directrice, le directeur du département transmet également le nom d’un professeur, d’une professeure 
provenant de l’extérieur du département. Cette personne constitue le cinquième membre (5e).  

 Tous ces membres sont désignés par  l’assemblée départementale. 

 La directrice, le directeur des affaires académiques, ou son représentant, sa représentante, est un 
membre d’office non votant du comité. 

 Tout comité de sélection doit être composé de personnes des deux (2) sexes dans la mesure du possible. 
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9.5 Pour chaque poste : 

 de professeure, professeur régulier, sauf dans les cas d’un renouvellement de contrat ou de 
l’attribution du statut de professeure, professeur à plein temps à une professeure, un professeur ayant 
le statut de professeure, professeur à demi-temps; 

 de professeure, professeur substitut, sauf dans le cas de renouvellement de contrat; 

 un concours est ouvert par la direction des affaires académiques; les postes ouverts sont publicisés à 
l’Université et au département concerné et annoncés à l’extérieur. Il est suggéré de diffuser l’affichage  
dans les journaux universitaires, les sites internet spécialisés, les autres universités, les associations 
de professeurs, etc. au moins deux (2) mois avant la date limite de réception des candidatures. 

 La stratégie de recrutement, incluant le budget, doit être entendue entre la direction des affaires 
académiques et la direction du département. 

Une copie de l’affichage est transmise au Syndicat. 

9.6 Toute publicité payée doit être faite selon les normes et les procédures établies et doit faire valoir que 
l’ouverture du poste s’adresse tant aux femmes qu’aux hommes, et que l’Université souscrit à un 
programme d’accès à l’égalité. 

9.7 La direction des affaires académiques transmet à la direction du département la totalité des dossiers 
complets des candidatures reçues.  

Le comité de sélection procède à l’examen des candidatures reçues et dresse une liste des candidates et 
candidats rencontrant les critères de sélection particuliers définis par l’assemblée départementale et 
contenus dans l’affichage. 

Le comité de sélection évalue les dossiers et établit une première liste d’au plus cinq candidatures. 

Le comité de sélection rencontre en entrevue les candidates, candidats retenus et fait rapport à 
l’assemblée départementale de son travail.  

Pour les postes de substituts, il lui remet le nom de la candidature retenue.  

Dans le cas des postes réguliers de professeurs, professeures, il lui soumet la courte liste des 
candidatures retenues. 

L’assemblée départementale organise  une rencontre avec les candidates et candidats dont les noms 
apparaissent sur la courte liste, lesquels y viennent présenter leurs  travaux de recherche. Elles, ils 
participent à toute activité jugée utile par le département pour évaluer leur candidature.  

L’assemblée départementale délibère sur la candidature retenue ou les candidatures à retenir par ordre 
de priorité, et adopte une résolution à cet effet. 

L’assemblée départementale transmet cette résolution à la direction des affaires académiques qui en 
prend acte et qui, avant de la transmettre à la commission des études de l’Université pour approbation, 
communique avec la personne embauchée afin de convenir d’un contrat. 

À sa réunion qui suit la réception des recommandations de la commission des études, ou à la suivante si 
cette réunion a lieu à l’intérieur d’un délai de quinze (15) jours ouvrables, le conseil d’administration 
adopte la résolution d’embauche de la nouvelle professeure, nouveau professeur. 

La personne embauchée et la directrice, le directeur du département sont par la suite informés par la 
direction des affaires académiques de la décision du conseil d’administration. 

9.8 L’embauche d’une professeure, d’un professeur, quels que soient son statut, ses fonctions et la durée de 
son contrat, doit faire suite à une recommandation d’une assemblée départementale. 
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9.9 La directrice, le directeur du département transmet à la direction des affaires académiques un dossier 
commenté de chacune des candidatures retenues et recommandées par l’assemblée départementale. Ce 
dossier doit contenir : 

 la recommandation étayée de l’assemblée départementale incluant, le cas échéant, l’ordre de 
préférence des candidatures; 

 la liste des cours et des programmes qui correspondent aux qualifications particulières de la 
candidate, du candidat telle qu’établie avec elle, lui; 

 le domaine de recherche ou de création et l’état des projets de recherche ou de création de la 
candidate, du candidat; 

 les champs d’intérêt principaux et complémentaires de la candidate, du candidat dans sa discipline; 

 le curriculum vitæ écrit en français et signé par la candidate, le candidat. 

9.10 Si la directrice, le directeur des affaires académiques, refuse de recommander au conseil d’administration 
l’embauche d’une candidate, d’un candidat ou de respecter, le cas échéant, l’ordre de préférence indiqué 
par l’assemblée départementale, elle, il informe par écrit la directrice, le directeur du département des 
motifs de la décision. 

9.10.1 Nonobstant le refus d’une candidature par la directrice, le directeur des affaires académiques, 
l’assemblée départementale peut demander à celle-ci, celui-ci de transmettre le dossier de cette 
candidature au Conseil d’administration. 

9.11 Abrogé 

9.12 La candidate, le candidat, après la réception par la direction des affaires académiques des pièces 
officielles ou attestations assermentées pertinentes, reçoit une proposition d’embauche dans laquelle on 
trouve notamment la classification salariale (classe et échelon) faite à la suite de l’analyse du curriculum 
vitae en vertu de l’article 28 Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles de 
salaire, ainsi que le salaire proposé. Une copie de cette proposition est envoyée au Syndicat, de même 
que, si la candidate, le candidat y consent, une copie du curriculum vitae complet. 

9.13 La nouvelle professeure, le nouveau professeur est officiellement embauché dès la réception par la 
direction des affaires académiques de l’acceptation écrite de la proposition d’embauche. Cette 
acceptation écrite doit avoir été retournée dans les vingt et un (21) jours suivant la réception de la 
proposition d’embauche, à défaut de quoi la candidate, le candidat est réputé s’être désisté. 

 9.13.1 La nouvelle professeure, le nouveau professeur embauché entre en fonction à la date de son 
embauche ou, avec l’accord de la directrice, du directeur des affaires académiques, à une date 
ultérieure. 

 9.13.2 La proposition d’embauche et l’acceptation écrite de la candidate, du candidat constituent, aux 
fins de la présente convention collective, le contrat d’embauche de cette personne. 

9.14 Dans le cas d’une recommandation d’embauche reçue avant le 15 mai, l’Université s’engage à prendre 
tous les moyens nécessaires pour que la candidate, le candidat puisse entrer en fonction au plus tard le 
1er juin. 

9.15 Abrogé 

9.16 Nonobstant l’article 9.1.2, l’assemblée départementale peut exceptionnellement recommander l’embauche 
comme professeure régulière, professeur régulier, avec un contrat de deux (2) ans, d’une personne qui ne 
répond pas aux critères généraux d’admissibilité. 
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 Cette personne bénéficie de tous les droits que lui accorde la convention collective y compris le cumul des 
années d’expérience aux fins d’acquisition de la permanence. 

 Pour acquérir la permanence, cette personne doit cependant satisfaire aux critères généraux 
d’admissibilité tels que prévus à la clause 12.1.1. 

 9.16.1 Abrogé 

 9.16.2 La proposition d’embauche de la professeure, du professeur précise, le cas échéant, que son 
embauche se fait en vertu de la clause 9.16. 

9.17 L’Université fournit au Syndicat une copie intégrale du contrat d’embauche de toute professeure, tout 
professeur. 

Ce contrat doit contenir au moins les éléments d’information suivants : 

 embauche comme professeure, professeur régulier, substitut, invité, invité engagé en vertu d’un 
contrat de services entre établissements ou sous octroi; 

 embauche à plein temps ou à demi temps; 
 caractéristiques de l’embauche : initial, renouvelable, non renouvelable, à terme; 
 durée de l’embauche, date d’entrée en vigueur, date d’expiration; 
 conditions d’admissibilité à la permanence (si différentes de celles qui sont prévues à la clause 12.1); 
 classement dans l’échelle salariale (catégorie, échelon) et traitement; 
 le cas échéant, toute autre condition associée à son embauche. 

9.18 La directrice, le directeur des affaires académiques peut, à la demande expresse de l’assemblée 
départementale, recommander l’embauche d’une professeure, d’un professeur invité à plein temps ou à 
demi temps selon les termes définis à l’article 2.14, pour une partie ou la totalité des fonctions 
normalement dévolues à une professeure, un professeur régulier. La décision d’embaucher la 
professeure, le professeur invité relève, sous recommandation de  la commission des études, du conseil 
d’administration. Si celui-ci refuse l’embauche recommandée par la directrice, le directeur des affaires 
académiques, elle informe par écrit la direction du département des motifs de sa décision. 

ARTICLE 10 Durée et renouvellement des contrats 

Durée des contrats 

10.1 Le premier contrat de probation d’une professeure, d’un professeur régulier se termine normalement le 
31 mai de la seconde année civile suivant celle de son entrée en fonction; sa durée se situe entre dix-sept 
(17) et vingt-neuf (29) mois. 

10.2 Le second contrat de probation de la professeure, du professeur régulier est d’une durée de deux (2) ans. 

Ce contrat peut être prolongé d’un (1) an en vertu des clauses 10.6 ou 13.2, ou encore d’une décision en 
ce sens faisant suite à une évaluation effectuée conformément à l’article 11 Évaluation. 

10.3 Abrogé 

10.4 La durée du contrat d’une professeure, d’un professeur sous octroi ou invité (en vertu ou non d’un contrat 
de prêt de services entre établissements) est comprise entre douze (12) et vingt-quatre (24) mois. 
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10.5 La durée du contrat d’une professeure, d’un professeur substitut est d'une durée maximale de 12 (douze) 
mois renouvelable une seule fois. 

10.6 Pour la professeure, le professeur régulier, tout congé sans traitement, de maladie ou d’accident cumulant 
plus de six (6) mois au cours d’un contrat de probation est considéré comme un congé d’un (1) an. Le 
dernier contrat de probation au terme duquel la personne est admissible à la permanence est alors 
automatiquement prolongé d’un (1) an. 

10.7 La professeure régulière qui a bénéficié pendant ses contrats de probation de congés de maternité d’une 
durée totale excédant six (6) mois voit, à sa demande, son dernier contrat de probation prolongé d’un (1) 
an. 

10.8 Le premier contrat de toute professeure, tout professeur prend effet à la date d’entrée en fonction de la 
personne. 

10.9 Les années de service de la professeure, du professeur se calculent à partir de la date de son entrée en 
fonction. 

10.10 Le premier contrat de probation d’une professeure, d’un professeur régulier, peut être renouvelé à son 
échéance, sous réserve de l'obtention du diplôme de doctorat, tel que prévu à la clause 12.1.1. 

10.11 Abrogé 

10.12 Le contrat de la professeure, du professeur invité (en vertu ou non d’un contrat de prêt de services entre 
établissements) peut être renouvelé à son échéance tant que cela n’excède pas une durée totale de deux 
(2) ans. 

10.13 Le contrat de la professeure, du professeur sous octroi peut être renouvelé à son échéance. Cependant, 
un tel contrat ne peut se terminer au-delà de la date prévue dans le projet ou le programme qui en assure 
le financement ou, en l’absence d’une telle date, de la date de fin ou de renouvellement de ce 
financement. 

10.14 Le renouvellement de contrat et, le cas échéant, la prolongation de contrat de probation de la professeure, 
du professeur régulier sont de la compétence de l'assemblée départementale à la suite des 
recommandations du comité d’évaluation ou conformément à la recommandation du comité de révision. 
Le conseil d’administration est informé de la décision de l'assemblée départementale ou, le cas échéant, 
du comité de révision. 

10.15 Le renouvellement de contrat de la professeure, du professeur substitut, invité (en vertu ou non d’un 
contrat de prêt de services entre établissements) ou sous octroi est de la compétence du conseil 
d'administration, sur recommandations de l'assemblée départementale et de la commissions de études. 
Le conseil d'administration n’est pas lié par ces recommandations. 

10.16 Tout renouvellement de contrat de la professeure, du professeur ayant un poste régulier doit s’appuyer 
sur une évaluation effectuée en vertu de l’article 11 Évaluation. 

 10.16.1 L’avis de renouvellement, de non-renouvellement ou de prolongation de contrat de probation est 
signifié trois (3) mois avant l’échéance du contrat. 

 10.16.2 Ce délai ne s’applique pas aux contrats de professeure, professeur substitut, invité (en vertu ou 
non d’un contrat de prêt de services entre établissements) et sous octroi. 

 10.16.3 À défaut d’un avis écrit de non-renouvellement ou de prolongation de contrat envoyé à la 
professeure, au professeur ayant un poste régulier, dans le délai prévu à la clause 10.16.1, son 
contrat est automatiquement prolongé d’un (1) an. 
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10.17 Une professeure, un professeur qui ne désire pas renouveler son contrat doit en aviser par écrit la 
directrice, le directeur de département, ainsi que la directrice, le directeur des affaires académiques et le 
Syndicat, au plus tard trois (3) mois précédant l’échéance dudit contrat. 

10.18 Dans le cas d’une professeure, d’un professeur régulier, elle, il pourra mettre fin à son contrat en cours 
d’année, pourvu qu’une entente intervienne entre la professeure, le professeur régulier et la directrice, le 
directeur des affaires académiques. 

ARTICLE 11 Évaluation 

11.1 L’évaluation est une procédure constructive visant à favoriser une évolution harmonieuse de la carrière 
professorale à l'Université et, ce faisant, elle est un moyen de contribuer à l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement, de la recherche ou de la création et du service à la collectivité, composantes de la tâche 
professorale. 

11.2 En plus de prendre acte du travail effectué, le comité d’évaluation doit tenir compte des rapports 
d’activités du professeur élaborés annuellement durant la période évaluée à partir des plans de travail 
approuvés par les assemblées départementales. 

11.3 L’évaluation doit également prendre acte de l’environnement dans lequel la professeure, le professeur 
œuvre ainsi que l’évolution de sa carrière. 

11.4 La professeure, le professeur régulier non permanent est évalué entre le 22 novembre et le 12 décembre 
de la dernière année de son contrat de probation ou de l’année de prolongation de son contrat.  

 Cependant, si elle, il est en congé sans traitement, en congé parental, en congé de maladie de plus de six 
(6) mois au moment où elle, il doit normalement être évalué, elle, il est évalué durant l’année suivant celle 
de son retour de congé, à ces mêmes dates. 

11.5 La professeure, le professeur régulier permanent est évalué entre le 29 septembre et le 20 octobre, cinq 
(5) ans après sa dernière évaluation. 

 11.5.1 Toutefois, la professeure, le professeur qui, au 1er septembre, est en congé de perfectionnement, 
en congé sans traitement, en prêt de services, en congé parental, en congé de maladie ou en 
congé sabbatique est évalué à la ronde d’évaluation qui suit son retour de congé. 

 11.5.2 Toutefois, la professeure, le professeur qui a annoncé qu’elle, il prendrait sa retraite dans les trois 
(3) années qui suivent la date prévue de son évaluation n’a pas à être évalué. 

 11.5.3 La période de cinq (5) ans commence à courir au retour de la professeure, du professeur 
lorsqu’un congé sans traitement, un congé d’affectation ou un prêt de services excède deux (2) 
ans. 

11.6 En plus des évaluations prévues aux clauses 11.4 et 11.5, une professeure, un professeur peut demander 
d’être soumis à une évaluation avant l’année où doit avoir lieu une de ces évaluations. Cette personne 
doit manifester son intention par écrit à la directrice, au directeur du département avant le 1er août.   
Celle-ci, celui-ci envoie à la directrice, au directeur affaires académiques, la liste des professeures, 
professeurs qui ont manifesté leur intention d’être évalués. 

11.7 La professeure, le professeur substitut, invité (en vertu ou non d’un contrat de prêt de services entre 
établissements) est évalué chaque fois que son contrat vient à échéance et peut être renouvelé. Elle ou il 
a également le droit d’être évalué après la fin de son contrat, même si cette personne n’est plus à l’emploi 
de l'Université. Elle doit en avoir fait la demande par écrit à la directrice, au directeur de son département 
avant l’échéance de son contrat et préparer un dossier d’activités et de réalisations tel que prévu à la 
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clause 11.9. Elle, il bénéficie, aux fins de son évaluation, des droits reconnus à une professeure, un 
professeur régulier. La directrice, le directeur du département envoie à la directrice, au directeur des 
affaires académiques, la liste des professeures, professeurs qui seront évalués. 

11.8 Un comité d'évaluation est constitué et mandaté par l'assemblée départementale afin de procéder à 
l'évaluation de tous les dossiers d'activités des professeures, professeurs devant être évalués pour 
l’année en cours ou qui le demandent. Le comité d’évaluation est composé de cinq membres :  

 de quatre (4) professeures, professeurs réguliers permanents, préférablement du département, et qui 
sont nommés par l'assemblée départementale; 

 d’une (1) professeure ou professeur régulier extérieur  au département ou de l'Université proposé par 
l'assemblée départementale; 

 d’une (1) professeure, d’un professeur régulier permanent du département qui agit à titre de membre 
substitut du comité qui est nommé par l'assemblée départementale. 

Les cinq (5) professeures, professeurs membres du comité d’évaluation ont un droit de vote. Elles, ils 
élisent entre eux un président, une présidente du comité qui devra transmettre à l'assemblée 
départementale les recommandations du comité. Les membres s’engagent formellement à adopter les 
principes usuels de bienveillance, d’équité et de justice. La directrice, le directeur du département informe 
les membres de l'assemblée départementale de la composition finale du comité d’évaluation dans les 
meilleurs délais possibles. 

11.8.1 Le directeur, la directrice du département veille à l'application des règles et procédures pour 
l’évaluation des professeurs de son département, évaluation qui se fait selon la procédure 
indiquée à l’article 11 et à l’annexe C. 

Les critères d’évaluation doivent faire l’objet de délibérations et d'une décision de l'assemblée 
départementale au moment de l’adoption des plans de travail. Ces critères ne doivent en aucun 
temps être contraires aux normes énoncées au présent article, ni à l'esprit de la convention 
collective. Ils sont adoptés pour une période de deux ans.  

Le président, la présidente du comité d’évaluation a la responsabilité fondamentale de s’assurer 
du respect des critères adoptés par l'assemblée départementale et de la conformité de leurs 
applications. En cas de mésentente, le président informe la directrice, le directeur de département 
afin que l'assemblée départementale  clarifie les points litigieux. 

11.8.2 À la demande formelle de l'assemblée départementale, la directrice, le directeur des affaires 
académiques transmet à la présidente, au président du comité d’évaluation le nom de la personne 
qu’elle, il désigne pour la représenter lors de l’évaluation. 

11.9 Au plus tard le 22 septembre, si l’évaluation a lieu entre le 29 septembre et le 20 octobre, ou le 
15 novembre si l’évaluation a lieu entre le 22 novembre et le 12 décembre, la professeure, le professeur 
qui doit être évalué soumet au comité d’évaluation un dossier qui fait état de ses activités et réalisations 
depuis sa dernière évaluation pour les composantes de la tâche telles que décrites à l’article 7 Fonctions, 
charge et plan de travail des professeures et des professeurs. 

Le rapport d’activités de la professeure, du professeur comporte également une pondération justifiée que 
la professeure, le professeur attribue à chacune des composantes de sa tâche, en tenant compte de ses 
plans de travail. Il incombe à la professeure, au professeur, d’expliquer les différences significatives entre 
ses plans de travail et le rapport d’activités. 

  



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

32 33

 

32 

11.10 L’évaluation est faite selon la procédure et les critères définis dans la Politique d’évaluation et doit tenir 
compte des activités et réalisations de la professeure, du professeur en relation avec ses plans de travail. 

Le comité d’évaluation, nonobstant le quorum fixé à quatre membres, fixe ses modalités de 
fonctionnement. 

11.11 La professeure, le professeur a le droit d’être entendu par le comité d’évaluation avant que celui-ci ne 
procède à son évaluation. Elle, il doit en faire la demande par écrit à la présidente, au président du comité 
d’évaluation : 

 au moment où elle, il soumet son dossier d’activités et de réalisations; 
 ou, le cas échéant : 
 dans les deux (2) jours ouvrables qui suivent le moment où elle, il est avisé que le comité d’évaluation 

souhaite se procurer les documents mentionnés en 11.12. 

11.12 Le comité d’évaluation peut, sous réserve des critères et de la procédure d’évaluation, se procurer auprès 
des organismes compétents ou de personnes compétentes les documents faisant état d’informations 
reliées à la tâche de la professeure, du professeur qu’il juge pertinentes à l’évaluation. 

La présidente, le président du comité avise la professeure, le professeur, au plus tard le jour ouvrable 
suivant la réunion où cette décision est prise, de la teneur des documents que le comité désire se 
procurer. 

Modes d’évaluation 

11.13 La professeure, le professeur a la possibilité de recourir à l’un ou l’autre des deux (2) modes d’évaluation 
en vigueur (A et B). 

 Le mode d’évaluation A vise une évaluation sommative et formative. Le mode d’évaluation B vise une 
évaluation formative. Il peut remplacer le mode d’évaluation A, au choix du professeur, de la professeure, 
à compter de la neuvième (9e) année suivant l’obtention de sa permanence à l’Université. 

Mode d’évaluation A 

11.14 Dans le mode d’évaluation A, la procédure prend la voie du comité d’évaluation. 

 11.14.1 Un comité d’évaluation est constitué conformément aux modalités prévues à la clause 11.8. 

   Les professeures, professeurs membres du comité d’évaluation doivent détenir la permanence. 

 11.14.2 La professeure, le professeur soumet un dossier d’activités et de réalisations, tel que défini dans 
la politique d’évaluation. Lorsque la professeure, le professeur soumet son dossier, elle ou il peut 
indiquer son intention de rencontrer le comité pour le présenter et répondre aux questions des 
membres du comité. 

 11.14.3 Le comité se réunit durant les périodes prévues aux clauses 11.4 et 11.5. Si nécessaire (clause 
11.6), il se réunit en d’autres temps, notamment lorsque : 

 le contrat d’une professeure, d’un professeur substitut ou sous octroi arrive à échéance et 
peut être renouvelé; 

 une professeure, un professeur détenant la permanence dans une autre université demande 
la permanence avant l’échéance de son premier contrat de probation (clause 12.2). 
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 11.14.4 Le comité évalue la complétude du dossier d’activités et de réalisations présenté par la 
professeure, le professeur. Le comité peut se procurer auprès des organismes compétents ou de 
personnes compétentes les documents faisant état d’informations reliées à la tâche de la 
professeure, du professeur qu’il juge pertinentes à l’évaluation. Le comité en informe alors la 
professeure, le professeur. 

 11.14.5 Si le dossier est jugé incomplet au point d’empêcher l’application juste et équitable des critères 
d’évaluation, celui-ci est retourné à la professeure, au professeur pour lui permettre de le 
compléter, en indiquant le délai de retour à respecter pour que son dossier soit évalué à la ronde 
d’évaluation en cours. Si le dossier est jugé complet, le comité poursuit le processus d’évaluation. 

 11.14.6 Les membres du comité d’évaluation prennent alors connaissance du dossier d’activités et de 
réalisations et, le cas échéant, des documents complémentaires obtenus selon les clauses 
11.14.4 et 11.14.5. Le comité rencontre ensuite la professeure, le professeur qui en a fait la 
demande, avant que les discussions visant l’établissement de la notation n’aient été amorcées. 
Au cours de cette rencontre, la professeure, le professeur présente son dossier et répond aux 
questions des membres du comité. 

11.15 Le comité d’évaluation utilise la méthode d’appréciation décrite à la section 5.3 de la politique d’évaluation 
(annexe c) pour établir la notation. Le rapport d’évaluation étayé et la recommandation du comité 
d’évaluation sont transmis à la professeure, au professeur évalué au plus tard dix (10) jours ouvrables 
après la réunion du comité. Y est jointe copie de tout document reçu par le comité d’évaluation en vertu 
de la clause 11.12 et qui n’apparaissait pas au dossier d’activités et de réalisations de la professeure, du 
professeur. 

 11.15.1 Le rapport d’évaluation doit faire état, pour chacune des composantes de la tâche et pour son 
ensemble, des mentions « très bien », « bien », « faible » ou « insuffisant » auxquelles 
l’évaluation a donné lieu selon les critères de la Politique d’évaluation. Dans le cas d’un avis à 
caractère professionnel, le rapport d’évaluation doit également indiquer les correctifs à apporter. 

 11.15.2 La professeure, le professeur appose sa signature sur le rapport d’évaluation, non comme 
approbation, mais comme preuve qu’elle, il en a pris connaissance. Elle, il peut également, si elle, 
il le juge à propos, y ajouter des commentaires. 

 11.15.3 La professeure, le professeur a le droit d’être entendu par le comité d’évaluation, même si elle ou 
il l’a été au préalable par celui-ci en vertu de la clause 11.11. Elle doit en faire la demande par 
écrit sur le rapport d’évaluation. 

 11.15.4 La professeure, le professeur qui a été entendu par le comité d’évaluation en vertu de la clause 
11.15.3 appose sa signature sur le nouveau rapport d’évaluation, non comme approbation, mais 
comme preuve qu’elle, il en a pris connaissance. Elle, il peut également, si elle, il le juge à propos, 
y ajouter des commentaires. 

 11.15.5 La professeure, le professeur doit retourner, après l’avoir signé, le rapport d’évaluation mentionné 
à la clause 11.15.2 et, le cas échéant, selon la clause 11.15.4, à la présidente, au président du 
comité d’évaluation dans les deux (2) jours ouvrables suivant la réception de ce rapport. 

 11.15.6 À la fin du processus, la directrice, le directeur de département informe l'assemblée 
départementale concernée du respect des normes et des règles durant le processus d’évaluation.  

  En aucun temps ni pour quelque raison que ce soit, l’application des critères d'évaluation n'est 
l'objet de délibérations à l'assemblée départementale qui s'en remet entièrement au comité 
d'évaluation à cet égard.  
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11.16 À la réunion de l'assemblée départementale suivant la réception du rapport d’évaluation signé par la 
professeure, le professeur, la présidente, le président du comité d’évaluation transmet aux membres de 
l'assemblée départementale la recommandation du comité d’évaluation telle que définie aux articles 11.21 
et 11.22.  

Le rapport est transmis au secrétariat du SPPTU et à la direction des affaires académiques pour être 
déposé au dossier.  

Une fois le processus d’évaluation complété, le président du comité d’évaluation doit s’assurer de la 
destruction de tous les documents composant le dossier d’évaluation des professeurs évalués. 

 L'assemblée départementale est appelée à se prononcer sur une résolution visant l’adoption de la 
recommandation du comité d’évaluation. 

11.17 Abrogé 

11.18 Lorsque, après avoir entendu la professeure, le professeur en vertu de 11.15.3, le comité d’évaluation a 
modifié son rapport ou sa recommandation, seules les versions finales du rapport et de la 
recommandation sont envoyées et transmises au secrétariat du SPPTU et à la direction des affaires 
académiques Seule la recommandation finale est transmise à l'assemblée professorale. 

11.19 Au plus tard le 25 novembre (23 janvier dans le cas de la professeure, du professeur régulier non 
permanent), la présidente, le président du comité d’évaluation transmet par écrit à la professeure, au 
professeur le rapport et la recommandation du comité d’évaluation. Selon les mêmes échéances, il 
transmet également à l'assemblée professorale la recommandation du comité d’évaluation. 

11.20 Abrogé 

11.21 Dans le cas de la professeure, du professeur permanent, la recommandation du comité d’évaluation et, le 
cas échéant, du comité de révision, doit être l’une des suivantes :  

 l’évaluation positive globale entraînant une évaluation dans cinq (5) ans; 
 l’évaluation négative globale (faible) entraînant une évaluation dans trois (3) ans avec ou sans avis à 

caractère professionnel; 
 l’évaluation négative globale peut aussi entraîner la réaffectation à l’intérieur de l’Université, avec ou 

sans recyclage. 

En aucun cas, une telle évaluation ne peut conduire à un non-renouvellement de contrat pour la 
professeure, le professeur permanent. 

11.22 Dans les autres cas, sauf ceux qui sont mentionnés à la clause 11.22.7, la recommandation du comité 
d’évaluation et, le cas échéant, du comité de révision, doit être l’une des suivantes : 

 11.22.1 Pour la professeure, le professeur régulier non permanent et non admissible à la permanence à 
l’échéance de son contrat ainsi que pour la professeure, le professeur ayant été embauché en 
vertu de la clause 9.16 et sous réserve d'avoir obtenu un diplôme de doctorat en vertu de la 
clause 12.1.1:  

 le renouvellement de contrat 
 le non-renouvellement de contrat. 

 11.22.2 Pour la professeure, le professeur régulier non permanent et admissible à la permanence à 
l’échéance de son contrat : 

  11.22.2.1 Dans le cas du premier contrat de probation de la professeure, du professeur 
bénéficiant d’une des procédures accélérées d’accès à la permanence prévues aux 
clauses 12.3 et 12.4 : 
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 l’octroi de la permanence, si la professeure, le professeur en a fait la demande;  
 le renouvellement de contrat;  
 le non-renouvellement de contrat. 

  11.22.2.2 Dans les autres cas:  

 l’octroi de la permanence;  
 le refus de la permanence donc le non renouvellement de contrat;  
 une prolongation non renouvelable d’un an du contrat de probation, sauf pour la 

professeure, le professeur embauché en vertu de la clause 9.16. 

 11.22.3 Pour la professeure, le professeur régulier qui détient la permanence dans un autre établissement 
universitaire, admissible à la permanence avant la fin de son premier contrat en vertu de la 
clause 12.2 : 

 l’octroi de la permanence; 
 le refus de la permanence. 

 11.22.4 Pour la professeure, le professeur substitut dont le contrat peut être renouvelé : 

 le renouvellement du contrat; 
 le non-renouvellement du contrat. 

 11.22.5 Abrogé 

 11.22.6 Abrogé 

 11.22.7 Dans le cas de l’évaluation de la professeure, du professeur invité en vertu d’un contrat de 
services entre établissements et celle qui est effectuée à la demande de la professeure, du 
professeur, aucune recommandation n’est requise. 

Comité de révision 

11.24 Sauf dans le cas prévu à la clause 12.2, la professeure, le professeur peut contester l’évaluation du 
comité d’évaluation et demander à cet effet la formation d’un comité de révision. Cette contestation doit se 
faire par écrit dans les trois (3) jours ouvrables suivant l’émission de la recommandation de l'assemblée 
départementale selon la clause 11.16. Cette demande est adressée à la directrice, au directeur du 
département lequel entame les procédures menant à la formation du comité de révision. 

11.25 Abrogé 

11.26 Abrogé 

11.27 Le comité de révision est composé de trois personnes : 

 une professeure, un professeur désigné par l'assemblée départementale mais n’en faisant pas partie; 
 une personne représentant la professeure, le professeur mais n’étant pas membre de son 

département;  
 une professeure, un professeur spécialisé dans la même discipline que la personne évaluée et 

extérieure à l’Université et choisie par l'assemblée départementale. 

 Ces personnes ne doivent pas avoir siégé comme membres du comité d’évaluation prévu à la clause 
11.8. Elles doivent être professeures, professeurs ou chercheures, chercheurs ou exercer des fonctions 
de direction d’enseignement, de recherche ou de création dans une université. Ces personnes ne doivent 
pas être en conflit d’intérêts ni être des collaborateurs immédiats avec la professeure, le professeur 
concerné.  
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11.28 Une personne représente la directrice, le directeur des affaires académiques avec le statut d’observateur, 
uniquement pour vérifier l’application des critères et de la procédure d’évaluation. Cette personne peut 
faire rapport à cet égard à la direction des affaires académiques. Elle ne doit en aucun cas servir à la 
transmission des dossiers d’évaluation de la professeure, du professeur. 

11.29 Dans le cas où une professeure ou un professeur demande la formation d’un comité de révision selon les 
délais prescrits à la clause 11.24, le président du comité d’évaluation doit transmettre immédiatement à la 
directrice, au directeur du département, lequel se chargera de le transmettre au comité de révision, au 
moins une semaine précédant sa réunion, le dossier de révision qui comprend : 

 le dossier d’activités et de réalisations soumis au comité d’évaluation; 
 le cas échéant, les pièces qui ont été ajoutées à ce dossier par le comité d’évaluation en vertu de la 

clause 11.12; 
 les recommandations du comité d’évaluation. 

11.30 La professeure, le professeur qui en fait la demande par écrit au directeur, directrice du département au 
moment où elle, il demande la formation du comité de révision, a le droit d’être entendu par le comité de 
révision. 

11.31 Au plus tard le 9 décembre (5 février dans le cas de la professeure, du professeur régulier non 
permanent), le comité transmet à la professeure, au professeur, et à la directrice, au directeur des affaires 
académiques son rapport d’évaluation étayé ainsi que, le cas échéant, sa recommandation, qui ne peut 
être que l’une de celles prévues aux clauses 11.21 et 11.22. La décision est transmise à l'assemblée 
départementale. 

 Le dossier d’activités et de réalisations ne peut être transmis qu’au comité d’évaluation et au comité de 
révision selon les modalités prévues au présent article. 

Suivi administratif 

11.32 Toutes les recommandations de réaffectation avec ou sans recyclage sont étudiées par un comité 
paritaire formé selon les modalités de l’article 13 Sécurité d’emploi. Le comité a mandat d’étudier le cas 
de la professeure, du professeur en tenant compte de ses qualifications et aptitudes. Il doit entendre la 
professeure, le professeur qui lui en fait la demande et l'assemblée départementale, le centre de 
recherche ou de création ou l’organisme administratif où elle, il est susceptible d’être réaffecté. 

 11.32.1 Le comité peut recommander la réaffectation sans recyclage, ou avec recyclage si la professeure, 
le professeur ne répond pas aux critères de compétence normalement requis par le poste : 

 à un autre département de l'université; 
 à un centre de recherche ou de création ou à un institut de l'Université; 
 à tout autre poste de l'Université. 

   Cette recommandation est soumise au conseil d'administration pour décision. 

 11.32.2 Le comité peut également refuser la recommandation de réaffectation avec ou sans recyclage 
formulée par le comité d’évaluation ou le comité de révision. Dans ce cas, la professeure, le 
professeur poursuit sa carrière dans son département d’origine. 

 11.32.3 Si la réaffectation implique un congé de perfectionnement, la durée de ce congé est comptabilisée 
dans les mois alloués au perfectionnement et aux congés sabbatiques à l’article 15 Régimes de 
perfectionnement et de congés sabbatiques. 

11.33 Les décisions du conseil d'administration mentionnées à la clause 11.32 doivent être communiquées à la 
professeure, au professeur avant le 1er avril. 
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11.34 L’avis à caractère professionnel est automatiquement retiré du dossier de la professeure, du professeur 
qui l’a reçu, si elle, il n’a pas reçu d’autres avis pour les mêmes motifs dans les quatre (4) années 
consécutives. 

Mode d’évaluation B 

11.35 La professeure, le professeur permanent peut se prévaloir, à compter de la neuvième (9e) année suivant 
l’obtention de la permanence, d’un mode d’évaluation, appelé mode d’évaluation B décrite dans la 
politique d’évaluation à l’annexe C, différent de celui prévu aux clauses 11.14 à 11.34. Elle ou il doit en 
aviser le directeur, la directrice du département et la directrice, directeur des affaires académiques au plus 
tard le 15 septembre de l’année où elle, il doit être évalué de manière statutaire en vertu de la clause 
11.5. Sinon, le mode d’évaluation prévu aux clauses 11.14 à 11.34, appelé Mode d’évaluation A dans la 
Politique d’évaluation, s’applique. 

Modification de la Politique d’évaluation 

11.36 La directrice, le directeur des affaires académiques et le SPPTU peuvent en tout temps décider d’un 
commun accord que la Politique d’évaluation doit être révisée. 

La révision est confiée à un comité paritaire formé d’une représentante, un représentant du Syndicat ainsi 
que de la direction des affaires académiques. 

 Les modifications à la politique d’évaluation approuvées par les deux (2) parties sont soumises au conseil 
d'administration pour adoption. Le texte de la politique d’évaluation modifiée remplace alors le texte de 
l’annexe C de la présente convention collective. 

ARTICLE 12 Permanence 

12.1 Sous réserve de la clause 12.1.1 et 12.7, la professeure, le professeur régulier peut acquérir la 
permanence au terme de son deuxième (2e) contrat de probation ou de la prolongation de celui-ci selon 
11.22.2.2. 

 12.1.1 Pour être éligible à la permanence, le professeur régulier doit avoir obtenu à la fin de son premier 
contrat de probation un diplôme de doctorat. Il doit aussi avoir démontré sa capacité dans les 
fonctions professorales d’enseignement, de recherche ou de création et sa disponibilité à la 
participation aux services à la collectivité au cours de sa période de probation. Il doit avoir satisfait 
aux critères d'évaluation établis par son  département et en vigueur durant ces deux contrats de 
probation. 

12.2 Nonobstant les dispositions incompatibles du présent article et de l’article 10 Durée et renouvellement des 
contrats, une professeure, un professeur qui a obtenu la permanence dans un autre établissement 
universitaire peut demander d’acquérir la permanence avant la fin de son premier (1er) contrat de 
probation, si son entrée en fonction a eu lieu entre le 1er juin et le 8 septembre. Cette demande, 
accompagnée du dossier d’activités et de réalisations prévu à la clause 11.9, doit être adressée au 
directeur, directrice du département au plus tard le 1er avril de l’année de son entrée en fonction. 

 12.2.1 Cette décision d’accorder exceptionnellement la permanence relève du conseil d’administration 
sur recommandation unanime de l'assemblée départementale découlant d’une évaluation 
effectuée conformément à l’article 11 Évaluation et sur recommandation de la directrice, du 
directeur des affaires académiques.  
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12.3 Nonobstant la clause 12.1, toute professeure, tout professeur régulier nouvellement embauché à 
l'Université et qui a quatre (4) ans d’expérience à plein temps au niveau universitaire à titre de 
professeure, professeur peut demander la permanence au terme de son premier (1er) contrat de 
probation, s’il satisfait alors aux critères d’admissibilité à l’embauche qui étaient en vigueur au moment de 
son embauche. Cette demande doit être adressée au directeur, directrice de son département en même 
temps que le dossier d’activités et de réalisations prévu à la clause 11.9. 

 12.3.1 La liste des critères d’admissibilité dans son université antérieure à l’embauche doit être fournie 
par la professeure, le professeur à l’intérieur de son dossier d’activités. 

 12.3.2 Toute année d’expérience d’enseignement, de recherche ou de création à plein temps acquise 
dans une université ou un établissement jugé de niveau équivalent est reconnue aux fins de 
l’application du paragraphe précédent. 

12.4 Abrogé 

12.5 Abrogé 

12.6 L’octroi de la permanence est de la compétence du conseil d’administration sur recommandation du 
comité d’évaluation ou du comité de révision, le cas échéant, après évaluation conformément à l’article 11 
Évaluation. 

 12.6.1 Sauf dans le cas prévu à la clause 12.2, le conseil d’administration est lié par la recommandation 
du comité d’évaluation ou, le cas échéant, du comité de révision; il décide de l’octroi ou non de la 
permanence. 

 12.6.2 Sauf dans le cas prévu à la clause 12.2, l’avis d’octroi ou de non-octroi de la permanence est 
signifié à la professeure, au professeur trois (3) mois avant l’échéance du contrat de probation de 
la professeure, du professeur. 

12.7 Pour des motifs ayant trait soit au développement des enseignements donnés par l'Université, soit à 
l’évolution des effectifs étudiants de l'Université, le conseil d’administration peut décider de ne pas 
accorder la permanence ou un renouvellement de contrat à une professeure, un professeur malgré une 
recommandation à cet effet du comité d’évaluation ou du comité de révision, le cas échéant. Toutefois les 
motifs invoqués ne peuvent en aucun cas remettre en cause son évaluation. 

 12.7.1 Lorsque le conseil d’administration refuse d’accorder la permanence à une professeure, un 
professeur malgré une recommandation en ce sens, il doit l’en aviser avant le 1er mars et lui fournir 
par écrit les motifs de sa décision. Dans ce cas, le conseil d’administration offre à la professeure, 
au professeur une prolongation de contrat d’un (1) an. 

 12.7.2 Au 1er mars de l’année de cette prolongation de contrat, le conseil d’administration peut soit 
accorder la permanence, soit confirmer l’avis de non-renouvellement. Dans ce dernier cas, le nom 
de la professeure, du professeur est alors placé sur une liste de rappel pour deux (2) ans. 

 12.7.3 Si l'Université, conformément à l’article 8 Ouverture de postes, un poste pour lequel une ou des 
personnes qui apparaissent sur la liste de rappel satisfont aux critères de sélection propres à ce 
poste, le poste est d’abord offert à ces personnes, dans l’ordre proposé par l'assemblée 
départementale le cas échéant. 

12.8 Dans l’éventualité qu’un comité de sélection recommande l’embauche d’une professeure, d’un professeur 
permanent d’une autre université qui demande que la permanence lui soit décernée dès son entrée en 
fonction, cette professeure, ce professeur devra présenter un dossier de support. 
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 12.8.1 Cette décision d’accorder exceptionnellement la permanence relève du conseil d’administration, 
de l'assemblée départementale ainsi que de la directrice, du directeur des affaires académiques. 

12.9 La professeure, le professeur qui acquiert la permanence bénéficie des avantages reliés à la sécurité 
d’emploi tels que décrits à l’article 13 Sécurité d’emploi. 

ARTICLE 13 Sécurité d’emploi 

13.1 Sous réserve de la clause 13.5 l’Université, qu’il s’agisse ou non de raisons indépendantes de sa volonté, 
ne peut mettre à pied une professeure, un professeur permanent. Il en est ainsi dans les cas de 
fermeture, fusion ou scission de départements centre institutionnel de recherche ou de création ou de 
programme, et de diminution ou d’absence d’effectifs étudiants, le tout provenant de causes internes ou 
externes à l’Université. Pour les professeures, professeurs non permanents, l’Université procède selon les 
modalités prévues à la clause 13.8. 

13.2 L'Université, par son conseil d'administration, à l’initiative de ce dernier ou après avoir reçu des requêtes 
en ce sens de la commission des études, peut demander à celle-ci d’envisager la fusion, la fermeture, la 
scission ou la modification d’un département ou d’un centre institutionnel de recherche ou de création. 

 13.2.1 Lorsque la commission des études se voit confier par le conseil d'administration l’étude d’une telle 
question, elle doit faire ses recommandations au conseil d'administration dans un délai maximum 
de dix (10) mois. Avant de faire de telles recommandations, la commission des études entend les 
organismes (départements,  centre institutionnel de recherche ou de création, institut, comité de 
programme(s) de premier cycle ou de cycles supérieurs) et les professeures, professeurs 
concernés, dans le délai fixé ci-dessus. 

 13.2.2 Si, à la suite d’une recommandation de la commission des études, l'Université décide de procéder 
à la fusion, à la fermeture, à la scission ou à la modification d'un département, d’un centre 
institutionnel de recherche ou de création ou d’un programme, elle donne, par son conseil 
d'administration, un avis de six (6) mois énonçant les raisons d’un tel changement aux 
professeures, professeurs concernés et au Syndicat. 

 13.2.3 Lorsqu’une professeure, un professeur non permanent, susceptible d’être touché par l’étude 
demandée par le conseil d'administration à la commission des études, arrive au terme d’un 
contrat durant les délais prévus au présent article, son contrat est automatiquement prolongé pour 
une période maximum d’un (1) an sur recommandation favorable du département concerné. 

13.3 Dès que l’avis prévu à la clause 13.2 aura été donné, un comité bipartite de réaffectation des 
professeures, professeurs permanents concernés sera mis sur pied dans les quinze (15) jours suivants. 
Ce comité est composé de trois (3) représentantes, représentants du Syndicat et de trois (3) 
représentantes, représentants de l'Université. Il doit faire rapport dans les trois (3) mois. Ce rapport doit 
être déposé au conseil d'administration pour décision. 

13.4 Lorsque la commission des études se voit confier par le conseil d'administration l’étude d’une telle 
question, elle doit faire ses recommandations au conseil d'administration dans un délai maximum de dix 
(10) mois. Avant de faire de telles recommandations, la commission des études entend les organismes 
(départements,  centre institutionnel de recherche ou de création, institut, comité de programme(s) de 
premier cycle ou de cycles supérieurs) et les professeures, professeurs concernés, dans le délai fixé ci-
dessus.  
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 13.4.1 Si, à la suite d’une recommandation de la commission des études, l'Université décide de procéder 
à la fusion, à la fermeture, à la scission ou à la modification d'un département, d’un centre 
institutionnel de recherche ou de création ou d’un programme, elle donne, par son conseil 
d'administration, un avis de six (6) mois énonçant les raisons d’un tel changement aux 
professeures, professeurs concernés et au Syndicat. 

 13.4.2 Lorsqu’une professeure, un professeur non permanent, susceptible d’être touché par l’étude 
demandée par le conseil d'administration à la commission des études, arrive au terme d’un 
contrat durant les délais prévus au présent article, son contrat est automatiquement prolongé pour 
une période maximum d’un (1) an sur recommandation favorable du département concerné. 

 13.4.3 Dès que l’avis prévu à la clause 13.2 aura été donné, un comité bipartite de réaffectation des 
professeures, professeurs permanents concernés sera mis sur pied dans les quinze (15) jours 
suivants. Ce comité est composé de trois (3) représentantes, représentants du Syndicat et de 
trois (3) représentantes, représentants de l'Université. Il doit faire rapport dans les trois (3) mois. 
Ce rapport doit être déposé au conseil d'administration pour décision. 

13.5 La décision du conseil d'administration est communiquée par écrit au Syndicat et aux professeures, 
professeurs permanents concernés, dans le mois suivant sa décision; si le conseil d'administration 
entérine la recommandation du comité bipartite de réaffectation et que la professeure, le professeur la 
refuse, elle, il est mis à pied avec une indemnité de séparation équivalant à un (1) mois de salaire par 
année de service jusqu’à concurrence de douze (12) mois; si le conseil d'administration n’entérine pas la 
décision du comité bipartite de réaffectation et que la professeure, le professeur refuse la décision du 
conseil d'administration : 

 13.5.1 elle, il peut accepter d’être mis à pied avec une indemnité de séparation équivalant à un (1) mois 
de salaire par année de service jusqu’à concurrence de douze (12) mois; 

 13.5.2 la professeure, le professeur ou le Syndicat peut porter le cas à l’arbitrage dans les trente (30) 
jours de la décision du conseil d'administration; l’arbitre peut maintenir ou annuler la décision du 
conseil d'administration; s’il maintient la décision du conseil d'administration et que la professeure, 
le professeur refuse cette décision, elle, il est mis à pied. 

13.6 Toute décision du conseil d'administration ne peut entraîner une diminution de salaire pour la professeure, 
le professeur. Déplacé à un poste dont le salaire est inférieur ou égal au sien, elle, il garde le même 
salaire tant et aussi longtemps que le salaire dans son nouveau poste demeure inférieur ou égal. Ce 
salaire est indexé au coût de la vie conformément aux dispositions prévues à l’article 28 Traitement et 
règles d’intégration et de progression dans les échelles de salaire. Déplacé à un poste hors de la présente 
unité d’accréditation, la professeure, le professeur qui a obtenu la permanence conserve sa sécurité 
d’emploi à l'Université avec droit de retour dans la présente unité. 

13.7 Les professeures, professeurs qui sont âgés de cinquante-cinq (55) ans ou plus auront le choix, le cas 
échéant, d’accepter ou de refuser le recyclage ou la réorientation sans se voir mettre à pied. 

13.8 L'Université procédera, s’il y a lieu, à l’expiration de leur contrat individuel, à la mise à p ied des 
professeures, professeurs non permanents dans l’ordre inverse de leur entrée en service. Aucune mise à 
pied ne peut être effectuée en cours de contrat. Dans le cas d’une mise à pied, la personne est inscrite 
sur une liste de rappel pendant une période de douze (12) mois. Durant cette période, elle peut présenter 
sa candidature à tout poste vacant convenant à ses qualifications et à ses aptitudes; sa candidature sera 
considérée prioritairement. Si elle revenait au travail durant cette période, les années passées à 
l'Université lui seraient créditées pour l’admissibilité à la permanence. Elle devra cependant être évaluée 
au moins une fois avant de pouvoir l’obtenir.  
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ARTICLE 14 Promotion

14.1 La professeure, le professeur qui satisfait aux conditions définies à l’article 28 Traitement et règles 
d’intégration et de progression dans les échelles de salaire et qui désire changer de catégorie doit avertir 
par écrit la directrice, le directeur du département et la directrice, le directeur des affaires académiques, 
avant le 1er décembre de son intention de faire une demande de promotion. 

14.2 La professeure, le professeur qui demande une promotion, soumet un dossier qui fait la synthèse du 
travail accompli depuis son engagement, ou depuis sa dernière promotion, selon les modalités définies en 
annexe D. 

 14.2.1 Le dossier de promotion doit comporter notamment un curriculum vitae récent ainsi qu’une liste 
organisée de ses réalisations par rapport aux trois (3) composantes de sa tâche. 

 14.2.2 La professeure, le professeur est responsable de la préparation de son dossier et demeure libre 
d’y annexer toutes les pièces qu’elle, qu’il juge pertinentes dont, notamment, celles illustrant la 
reconnaissance obtenue à l’Université et à l’extérieur, eu égard à ses réalisations en tant que 
professeure, professeur d’université, ce qui peut inclure des réalisations à titre de professeure, 
professeur avant son embauche à l'Université. 

 14.2.3 Le dossier de promotion comporte également la pondération exprimée en pourcentage que la 
professeure, le professeur attribue à chacune des composantes de sa tâche, compte tenu de ses 
plans de travail annuels pour l’ensemble de la période visée par sa demande. 

14.3 Le comité de promotion est composé, pour chaque candidat à la promotion, de cinq (5) membres : 

 Une (1) personne représentant la direction de l’enseignement et de la recherche et nommée par 
celle; 

 Deux (2) personnes de l'Université, dont minimalement une personne de l’externe au département, 
auquel appartient le ou les professeurs, professeures, qui demandent une promotion et choisie par 
l'assemblée départementale. Ces personnes détiennent la catégorie IV et ne doivent pas avoir été 
membres du comité d’évaluation qui a procédé à la dernière évaluation de la personne qui demande 
la promotion.  Une de ces deux personnes présidera le comité de promotion et écrira le rapport de 
promotion. 

 Deux (2) personnes de l’extérieur choisies conjointement par la direction des affaires académiques 
et de la directrice, du directeur du département concerné à partir d’une liste de cinq (5) personnes 
dressée par le professeur ou la professeure qui présente une demande de promotion. Ces deux 
personnes doivent détenir la catégorie IV ou le grade de titulaire dans leur université. 

 14.3.1 Ces personnes doivent être professeures, professeurs ou chercheures, chercheurs ou exercer 
des fonctions de direction d’enseignement, de recherche ou de création dans une université. Ces 
personnes ne doivent pas être en conflits d’intérêts ni des collaborateurs immédiats de la 
professeure, le professeur concerné. À cet effet, elles doivent signer une déclaration d’absence 
de conflit d’intérêts. Ces personnes doivent détenir la catégorie IV ou le grade de titulaire dans 
leur université. 

 14.3.2 Entre le 1er décembre et le 1er janvier, chaque assemblée départementale d’où proviennent une ou 
des demandes de promotion désigne une professeure, un professeur comme représentant de ce 
département au comité de promotion. Cette personne détient la catégorie IV et ne doit pas avoir 
été membre du comité d’évaluation qui a procédé à la dernière évaluation de la personne qui 
demande la promotion. 

  La directrice, le directeur de département convoque les membres choisis pour faire partie du 
comité de promotion et s'assure du respect du processus de promotion. 
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14.4 Le comité de promotion procède à l’étude des dossiers entre le 1er février et le 1er avril sur la base des 
critères de promotion définis dans la Politique de promotion de l’annexe D. 

 14.4.1 La recommandation du comité peut être : 

 la progression normale;  
 le passage d’une catégorie à l’autre selon les règles de l’article 28 Traitement et règles 

d’intégration et de progression dans les échelles de salaire. 
14.4.2 La présidente, le président du comité de promotion communique à la professeure, au professeur 

par écrit sa recommandation étayée dans les cinq (5) jours ouvrables suivant sa réunion. 
14.5 Le conseil d’administration est lié par la recommandation du comité de promotion. La professeure, le 

professeur est informé de la décision du conseil d’administration, au plus tard le 31 mai. 

14.6 Dans le cas d’une décision de progression normale, l’anonymat de la professeure, du professeur doit être 
préservé dans toute diffusion publique de cette décision, à l’Université ou à l’extérieur. 

Modification de la Politique de promotion 

14.7 Le syndicat et la directrice, le directeur des affaires académiques peuvent en tout temps décider d’un 
commun accord que la politique de promotion doit être révisée. 

 14.7.1 La révision est confiée à un comité bipartite formé d’une représentante, d'un représentant du 
Syndicat et une représentante, un représentant de la direction des affaires académiques. 

 14.7.2 Les modifications à la Politique de promotion approuvées par les deux (2) parties sont soumises 
au conseil d'administration pour adoption. Le texte de la Politique de promotion modifiée remplace 
alors le texte de l’annexe D de la présente convention.

ARTICLE 15 Régimes de perfectionnement et de congés sabbatiques 

Congé de perfectionnement 

15.1 L'Université maintient pour les professeures, professeurs réguliers un régime de perfectionnement, soit en 
vue de l’acquisition d’un diplôme, soit sous forme de stage de formation, afin de promouvoir l’amélioration 
de la compétence du corps professoral de même que le développement et le renforcement de certains 
secteurs académiques prioritaires. 

15.2 La professeure, le professeur ne peut être en congé de perfectionnement pour plus de deux (2) années 
consécutives. 

Congé sabbatique : définition, durée, nombre, admissibilité 

15.3 L'Université accorde à la professeure, au professeur, dans le but de favoriser le développement de sa 
carrière, un congé sabbatique lui permettant de se consacrer à des activités relevant des catégories 
suivantes. 

 15.3.1 La production scientifique, incluant la poursuite d’activités de recherche, la rédaction d’ouvrages 
ou d’articles scientifiques et la préparation de demandes de financement. 

 15.3.2 La poursuite d’activités de création dans le domaine de spécialisation de la professeure, du 
professeur. 

 15.3.3 L’acquisition d’un complément de formation reliée aux fonctions de la professeure, du professeur. 
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 15.3.4 L’acquisition, au sein d’une organisation autre que l'Université, d’une expérience professionnelle 
reliée aux fonctions de la professeure, du professeur. 

15.4 La durée du congé sabbatique peut varier de quatre (4) à douze (12) mois. Il comprend normalement un 
séjour à l’extérieur de l'Université. 

15.5 Sous réserve du nombre de demandes reçues répondant aux conditions d’admissibilité, le nombre total 
de mois de libération disponibles par année pour l’ensemble des professeures et professeurs réguliers 
aux fins de congé sabbatique et de congé de perfectionnement correspond à l’équivalent en mois de 
onze pour cent (11 %) du nombre de postes de professeures, de professeurs occupés pour une (1) 
année, ce pourcentage incluant les recyclages ainsi que les congés sabbatiques et de perfectionnement 
déjà en cours. 

 15.5.1 Le nombre de mois de congés pouvant être accordés une année donnée est égal à la somme des 
disponibilités annuelles de cette même année et des deux (2) précédentes, établies en vertu de la 
clause 15.5 de la présente clause, moins les mois utilisés au cours de ces deux (2) années 
précédentes, plus le solde de la réserve en début d’année, tel que décrit à la clause 15.5.2. 

 15.5.2 Les mois de congés qui pouvaient être accordés mais qui n’ont pas été utilisés sont accumulés 
dans une réserve, pour utilisation future, de la façon suivante : à la fin de chaque année, la 
différence entre le nombre de mois permis selon la clause 15.5.1 et le nombre de mois utilisés 
durant l’année est inscrite comme solde de la réserve. 

15.6 Sous réserve des dispositions du présent article, une professeure, un professeur ne peut bénéficier d’un 
congé sabbatique que si elle ou s’il a obtenu la permanence. 

15.7 La professeure ou le professeur est admissible à une période de congé sabbatique à raison de deux (2) 
mois pour chaque période d’une (1) année accumulée aux fins de congé sabbatique. 

 15.7.1 Par années accumulées aux fins de congé sabbatique, on entend : 

 pour une professeure, un professeur ayant déjà bénéficié d’un congé sabbatique, les années 
comme professeure, professeur depuis la fin de son précédent congé sabbatique, excluant 
les années durant lesquelles la professeure, le professeur est en prêt de service et (ou) mis à 
la disposition d’organismes extérieurs, plus, le cas échéant, les années d’attente relatives à 
ce congé;  

 pour une professeure, un professeur n’ayant jamais bénéficié d’un congé sabbatique, les 
années comme professeure, professeur à l'Université, excluant les années durant lesquelles 
la professeure, le professeur est en prêt de service et (ou) mis à la disposition d’organismes 
extérieurs. 

 15.7.2 Une professeure ou un professeur qui ne fait pas de demande de congé sabbatique ne peut, en 
aucun cas, en réclamer des privilèges équivalents, ni cumuler des années d’attente. 

 15.7.3 Le professeur, la professeure ne peut se prévaloir de son congé avant d’avoir accumulé un 
minimum de deux (2) années aux fins de congé sabbatique. 

Modalités d’attribution 

15.8 L’octroi du congé sabbatique est basé sur la Politique de congé sabbatique des professeures et des 
professeurs de la Télé-université apparaissant à l’annexe E appelée ci-après Politique de congé 
sabbatique des professeures, professeurs de la Télé-université. 
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15.9 La professeure, le professeur adresse sa demande de congé sabbatique à l'assemblée départementale 
avant le 1er décembre pour un congé débutant entre 6 et 18 mois suivant cette date. Elle, il transmet 
simultanément copie de sa demande à la directrice, au directeur affaires académiques. 

 15.9.1 Les congés sont accordés dans l’ordre suivant : 

 en ordre décroissant du nombre d’années accumulées aux fins de congé sabbatique, tel que 
défini à la clause 15.7; 

 face à des candidatures présentant un nombre égal d’années accumulées aux fins de congé 
sabbatique, les congés sont accordés en ordre décroissant du nombre d’années de service, 
tel que défini ci-après. 

 15.9.2 Par années de service, on entend la période passée à titre de professeure, professeur de 
l'Université excluant la durée de congés autorisés avec ou sans solde, mais incluant les congés 
relatifs aux droits parentaux, les périodes de congé sabbatique et celles durant lesquelles la 
professeure, le professeur est en prêt de service et (ou) mis à la disposition d’organismes 
extérieurs. 

15.10 La demande de congé est faite au moyen d’un dossier complet de demande de congé sabbatique, tel que 
défini dans la Politique de congé sabbatique des professeures, professeurs de la Télé-université. 

15.11 La directrice, le directeur des affaires académiques présente les demandes de congés sabbatiques et les 
recommandations des assemblées départementales au conseil d'administration, qui autorise ces 
demandes avant le 1er mars. 

 15.11.1 Dans le cas d’une demande non autorisée par le conseil d'administration, les raisons justifiant 
cette décision sont transmises par écrit à la professeure, au professeur. 

Rémunération et frais afférents 

15.12 La professeure, le professeur en congé de perfectionnement ou en congé sabbatique reçoit quatre-vingt-
dix pour cent (90 %) de son traitement pendant la durée du congé. 

15.13 L'Université verse dans le fonds individuel de recherche, prévu à la clause 32.15, de la professeure, du 
professeur en congé sabbatique, un montant pour frais afférents au congé sabbatique égal à 125 $ pour 
chaque mois que dure le congé. 

Frais remboursés 

15.14 Frais de scolarité 

 15.14.1 L'Université remboursera sur présentation des pièces justificatives le coût réel des frais de 
scolarité universitaire. Dans le cas où la professeure, le professeur régulier reçoit une bourse ou 
subvention, l'Université remboursera le déficit encouru par la professeure, le professeur régulier 
entre le coût réel des frais de scolarité et le montant prévu à cette fin dans la bourse ou 
subvention. 

15.15 Frais de déplacement et d’entreposage. Pour tout congé sabbatique, l’Université : 

 15.15.1 Paiera pour les frais de déplacement de la professeure, du professeur régulier un montant 
forfaitaire équivalent à un seul aller-retour par voie aérienne en classe économique entre 
l’Université et le lieu principal de séjour du congé, en plus des autres frais de déplacements 
nécessaires encourus; 
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 15.15.2 Les frais encourus sont remboursés, au taux fixe ou au kilomètre, selon les tarifs en vigueur à 
l'Université au moment du déplacement; 

 15.15.3 Remboursera les frais de déménagement et d’entreposage des biens meubles de la professeure, 
du professeur régulier d’un seul aller-retour entre l'Université et le lieu principal de séjour du 
congé. 

 15.15.4 Ces frais de déplacement, de déménagement et d’entreposage ne pourront excéder : 

 1 100 $ si la distance aller-retour entre l'Université et le lieu principal de séjour du congé est 
de 1 600 kilomètres et moins; 

 2 200 $ si la distance aller-retour entre l'Université et le lieu principal de séjour du congé varie 
entre 1 600 et 4 800 kilomètres;  

 3 300 $ si la distance aller-retour entre l'Université et le lieu principal du séjour est supérieure 
à 4 800 kilomètres. 

 15.15.5 Les frais de déménagement et d’entreposage devront avoir été clairement identifiés par la 
professeure, le professeur régulier un (1) mois avant son départ. Ces frais de déménagement et 
d’entreposage seront remboursés conformément à la procédure en vigueur. 

 15.15.6 Les frais de déplacement seront clairement identifiés par la professeure, le professeur un (1) mois 
avant le début de la session et versés à la professeure, au professeur au plus tard deux (2) 
semaines avant son départ. La professeure, le professeur peut demander qu’une avance lui soit 
versée pour couvrir les frais autorisés. 

 15.15.7 La professeure, le professeur régulier qui reçoit une bourse ou subvention se verra rembourser la 
différence entre les montants prévus dans la convention pour les frais de déplacement, de 
déménagement et d’entreposage et les montants prévus à cette fin dans la bourse ou la 
subvention reçue. 

Droits et obligations des professeures, professeurs bénéficiant d’un congé de perfectionnement ou 
d’une période sabbatique 

15.16 Les congés de perfectionnement et les congés sabbatiques peuvent commencer en n’importe quel 
moment de l’année. Ils débutent le premier (1er) jour du mois. 

15.17 La professeure, le professeur conserve durant son congé sabbatique ou son congé de perfectionnement 
son statut à l'Université et les droits inhérents à sa fonction. Pendant son congé, la professeure, le 
professeur peut se porter candidate, candidat ou voter à tout poste électif à l'Université. Aux fins de 
classement et de traitement, les mois de congé sabbatique ou de perfectionnement sont comptés comme 
des mois de service à l'Université 

15.18 La professeure, le professeur permanent qui bénéficie d’un congé de perfectionnement s’engage à 
remettre à l'Université le double du temps passé en perfectionnement. En cas de démission, elle, il doit 
rembourser les sommes reçues de l'Université à l’occasion de ce congé au prorata du temps qu’il lui reste 
à remettre à l'Université à la fin de son congé. 

15.19 La professeure, le professeur qui bénéficie d’un congé sabbatique s’engage à remettre à l'Université 
l’équivalent du temps passé en congé sabbatique. Cependant, si au terme de son congé sabbatique, cette 
personne poursuit sa carrière dans le secteur public ou parapublic, elle ne sera tenue à aucun 
remboursement. 
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Activités de perfectionnement de très courte durée 

15.20 Toutes les professeures, tous les professeurs peuvent bénéficier de perfectionnement de très courte 
durée, visant notamment la participation à des sessions brèves de perfectionnement. Cette clause 
s’applique à tous les professeurs, toutes les professeures pouvant en bénéficier incluant celles et ceux en 
congé sabbatique. 

15.21 Les modalités de gestion des fonds alloués aux activités de perfectionnement de très courte durée sont 
les suivantes : 

 15.21.1 La professeure, le professeur dépose une demande auprès de la directrice ou du directeur du 
département en précisant les objectifs des activités de perfectionnement, les frais prévus et les 
possibilités de financement extérieures à l'Université. Si les frais prévus excèdent 500 $, la 
professeure, le professeur dépose également sa demande à l'assemblée départementale. 

 15.21.2 La directrice, le directeur du département autorise les activités de perfectionnement, après avis de 
l'assemblée départementale dans les cas où les frais prévus excèdent 500 $. 

 15.21.3 Dans le cas d’un refus de la demande, la directrice, le directeur de département transmet par écrit 
les raisons de son refus au professeur, à la professeure. 

 15.21.4 Dans le cas d’une décision contraire à l’avis de l'assemblée départementale, la directrice, le 
directeur du département en transmet par écrit les raisons à l'assemblée départementale. 

Modification de la Politique de congé sabbatique 

15.22 Le syndicat et la directrice, le directeur affaires académiques peuvent en tout temps décider d’un commun 
accord que la Politique de congé sabbatique doit être révisée. 

 15.22.1 La révision est confiée à un comité paritaire formé d’une représentante, un représentant du 
Syndicat et de la Direction des affaires académiques. 

 15.22.2 Les modifications à la Politique de congé sabbatique des professeures, professeurs de la Télé-
université approuvées par les deux (2) parties sont soumises au conseil d'administration pour 
adoption. Le texte de la Politique de congé sabbatique des professeures, professeurs de la Télé-
université modifiée remplace alors le texte de l’annexe E de la présente convention. 

ARTICLE 16 Prêts de service – mise à la disposition d’organismes extérieurs 

16.1 L'Université peut, à la demande d’une professeure, d’un professeur ou avec son accord, et avec 
l’approbation de son assemblée départementale, la ou le mettre à la disposition d’un organisme public ou 
privé, à temps plein ou partiel, pour une durée maximale de deux (2) ans, renouvelable 
exceptionnellement pour une seule année additionnelle. 

 16.1.1 En vertu de ce contrat de prêt de services, la professeure, le professeur demeure salariée, salarié 
de l'Université qui continue à lui verser son salaire et sa contribution aux avantages sociaux 
(assurances collectives et régime de retraite). L'Université est remboursée par l’employeur 
extérieur. La professeure, le professeur bénéficie des avantages prévus à l’article 19 Congés 
sans traitement. 

 16.1.2 Chaque année de prêt de service compte comme année de service à l'Université aux fins de 
l’article 28 Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles de salaire. 
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 16.1.3 Le prêt de service se justifie si la mise en disponibilité de la professeure, du professeur vise soit 
au rayonnement de l'Université, soit à apporter à l'Université un enrichissement dans le domaine 
de sa mission propre. 

16.2 Le prêt de service peut faire partie, en certains cas, de la charge de travail de la professeure, du 
professeur. Celle-ci, celui-ci conserve alors son statut et tous les droits afférents et le travail fait par la 
professeure, le professeur durant son détachement ainsi que l’appréciation qui en est faite par l’organisme 
bénéficiaire, peuvent faire partie des éléments à considérer lors de l’évaluation de cette professeure, ce 
professeur. 

16.3 Le prêt de service d’une professeure, d’un professeur à la disposition d’organismes extérieurs, pour une 
durée supérieure à quatre (4) mois, ainsi que son renouvellement, le cas échéant, sont approuvés par le 
Comité exécutif. Toute demande de prêt de service pour une durée égale ou inférieure à quatre (4) mois 
est approuvée par la directrice, le directeur affaires académiques. N’y est admissible que la professeure, 
le professeur ayant acquis la permanence.

ARTICLE 17 Direction de mémoires et de thèses 

Programmes de deuxième cycle 

17.1 Pour assumer une direction de mémoire dans le cadre d’un programme de deuxième cycle, il faut être, à 
l'Université professeure régulière, professeur régulier, 

17.2 Pour assumer une codirection de mémoire dans le cadre d’un programme de deuxième cycle, il faut 
être, à l'Université, soit : 

 professeure régulière, professeur régulier, 
 professeure substitut, professeur substitut, 
 professeure invitée, professeur invité, 
 professeure associée, professeur associé, 
 professeure sous octroi, professeur sous octroi, ou être reconnu apte à assumer une telle tâche de 

codirection. 

17.3 Dans le cas d’un programme de deuxième cycle conjoint avec une ou d’autres universités, il faut être 
inscrit sur la liste interuniversitaire de direction ou de codirection de mémoire selon la procédure suivante : 

 17.3.1 Le comité de programme ou son équivalent soumet pour approbation par la direction des affaires 
académiques toute précision au sujet des normes minimales pour diriger ou codiriger un mémoire; 

 17.3.2 La professeure, le professeur qui estime satisfaire ces normes peut s’inscrire sur la liste 
interuniversitaire de direction ou de codirection de mémoire; 

 17.3.3 Le comité de programme ou son équivalent étudie les demandes d’accréditation et transmet la 
liste des personnes accréditées à la direction des affaires académiques, afin que celle-ci 
l’entérine. 

17.4 Toute professeure, tout professeur qui fait l’objet d’une recommandation défavorable du comité de 
programme ou de son équivalent peut demander à être entendu par le comité d’appel professoral qui 
fonde alors sa décision sur l’avis du professeur et celle du comité de programme ou l’équivalent. La 
décision est sans appel. 

  



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

48 49

 

48 

Programmes de troisième cycle 

17.5 Pour assumer une direction de thèse dans le cadre d’un programme de troisième cycle, il faut : 

 17.5.1 Être, à l'Université, professeure régulière, professeur régulier; 

 17.5.2 Détenir un doctorat ou l’équivalent dans une discipline ou un champ d’études pertinent au 
programme; 

 17.5.3 Avoir une expérience d’encadrement d’étudiantes, d’étudiants en recherche, en création ou en 
intervention ou avoir démontré des aptitudes pour l’encadrement d’étudiantes, d’étudiants en 
recherche, en création ou en intervention; 

 17.5.4 Faire preuve d’une activité de recherche ou de création reconnue par les pairs de la ou des 
disciplines ou du ou des champs d’études pertinents au programme. 

 17.5.5 De plus, il faut être inscrit sur la liste des personnes accréditées à la direction de thèse, selon la 
procédure décrite à la clause 17.7. 

17.6 Pour assumer la codirection de thèse dans le cadre d’un programme de troisième cycle, il faut : 

 17.6.1 être à l’Université, soit : 

 professeure régulière, professeur régulier, 
 professeure substitut, professeur substitut, 
 professeure invitée, professeur invité, 
 professeure associée, professeur associé, ou 
 professeure sous octroi, professeur sous octroi, ou être reconnu apte à assumer une telle 

tâche de codirection; 

 17.6.2 Détenir un doctorat ou l’équivalent dans une discipline ou un champ d’études pertinent au 
programme; 

 17.6.3 Faire preuve d’une activité de recherche ou de création pertinente au programme. 

 17.6.4 De plus, il faut être inscrit sur la liste des personnes accréditées à la codirection de thèse, selon la 
procédure décrite à la clause 17.7. 

17.7 Procédure d’inscription à la liste des personnes accréditées à la direction ou la codirection de thèse. 

 17.7.1 Le comité de programme, ou son équivalent dans le cas d’un programme conjoint, soumet pour 
approbation par la direction affaires académiques toute précision au sujet des normes minimales 
pour diriger ou codiriger une thèse; 

 17.7.2 La professeure, le professeur qui estime satisfaire ces normes peut s’inscrire sur la liste des 
personnes accréditées de direction ou de codirection de thèse; 

 17.7.3 Le comité de programme ou son équivalent étudie les demandes d’accréditation et transmet la 
liste des personnes accréditées à la direction des affaires académiques, afin que celle-ci 
l’entérine; 

 17.7.4 Toute professeure, tout professeur qui fait l’objet d’une recommandation défavorable du comité de 
programme ou de son équivalent peut demander à être entendu par le comité d’appel professoral 
qui fonde alors sa décision sur l’avis de la professeure, du professeur et du comité de programme 
ou l’équivalent. La décision est sans appel. 
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ARTICLE 18 Congé d’affectation et mobilité interuniversitaire 

18.1 L'Université s’engage à favoriser la promotion interne pour combler les postes cadres et à appliquer pour 
son personnel cadre le principe de l’affichage public. 

 18.1.1 Une professeure, un professeur qui pose sa candidature à un poste de cadre sera reçu par le 
comité de sélection, à moins que le comité décide, à l’unanimité, de ne pas recevoir cette 
personne. 

18.2 Toute professeure, tout professeur régulier qui a acquis la permanence peut se prévaloir d’un congé 
d’affectation si elle, s’il a obtenu un poste de cadre à l'Université, soit par concours, soit à la suite d’une 
réorganisation administrative. 

18.3 La professeure, le professeur régulier qui obtient un congé d’affectation conserve, pour la période au 
cours de laquelle elle, il occupe un poste de cadre, tous les droits attachés à son statut de professeure, 
professeur tel que définis dans sa convention collective. 

 L’exercice desdits droits est cependant suspendu pendant la période où elle, il occupe un tel poste, à 
l’exception de sa progression dans son plan de carrière. 

18.4 Dans le cas d’un congé d’affectation, le département auquel la professeure, le professeur est rattaché 
reçoit un poste de professeur substitut pour remplacer la professeure, le professeur pendant les deux (2) 
premières années; un poste régulier est octroyé au département d’attache au début de la troisième (3e) 
année. 

18.5 La professeure, le professeur dont le traitement, au moment de son intégration à un poste de cadre, est 
supérieur à celui déterminé pour le poste selon la structure de rémunération des postes de cadre, 
maintient le niveau de rémunération qu’il a atteint. Le traitement déterminé par la structure de 
rémunération des cadres est ajusté d’un montant représentant la différence entre son traitement à titre de 
professeure, professeur et celui déterminé selon la structure de rémunération des postes de cadre. 

Cet ajustement est révisé, au fur et à mesure de la progression salariale dans le poste cadre, en 
conformité avec les dispositions du programme de rémunération des cadres, jusqu’à atteinte de l’égalité 
des traitements. 

18.6 Le congé d’affectation se termine quand prend fin le contrat de cadre de la professeure, du professeur, ou 
encore si elle, il est mis à pied ou démissionne. La personne réintègre alors son département d’origine, 
mais le poste régulier créé en vertu de la clause 18.4 n’est pas supprimé. 

 18.6.1 Sauf pour les cadres supérieurs dont les conditions salariales lors de telles intégrations sont 
prédéterminées par le protocole qui les concerne, la professeure, le professeur dont le traitement 
à titre de cadre, lors de la réintégration à un poste de professeure, professeur, est supérieur à 
celui déterminé par sa classification, en vertu de l’article 28 Traitement et règles d’intégration et 
de progression dans les échelles de salaire, maintient le niveau de rémunération atteint. 

 18.6.2 Le traitement qui lui serait attribué en fonction des dispositions de la convention collective est 
ajusté d’un montant représentant la différence entre le traitement dont il bénéficiait à titre de cadre 
juste avant sa réintégration et celui déterminé par sa classification, en vertu de l’article 28 
Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles de salaire. 

 18.6.3 Cet ajustement est révisé, au fur et à mesure de sa progression salariale dans l’échelle des 
professeures, professeurs en conformité avec les dispositions de la convention collective, jusqu’à 
assimilation à l’échelle des professeures, professeurs réguliers. 
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Mobilité interuniversitaire des professeures, professeurs 

18.7 L'Université et le Syndicat des professeures et des professeurs de la Télé-université reconnaissent que la 
mobilité interuniversitaire est un facteur de développement professionnel valable pour l’établissement et 
peut constituer un apport important dans la carrière d’une professeure, d’un professeur. L'Université 
entend favoriser les échanges entre ses professeures, professeurs et celles, ceux d’autres universités. 

18.8 L’échange d’une professeure, d’un professeur régulier de l'Université avec une professeure, un 
professeur d’une autre université se fait pour des fonctions d’enseignement, de recherche ou de création 
et de service à la collectivité. 

18.9 L’échange peut toucher une portion ou la totalité des tâches. 

18.10 L’échange doit être d’une durée minimale d’un (1) an et maximale de deux (2) ans. Exceptionnellement, 
une prolongation d’une (1) année peut être accordée. 

18.11 Durant la période de l’échange, la professeure, le professeur continue de bénéficier des conditions de 
travail auxquelles elle, il a droit en vertu de la convention collective en vigueur à l'Université. 

 Toutefois, si l’échange se fait pour la totalité des fonctions énumérées à la clause 18.8 et de son temps, la 
professeure, le professeur concerné ne peut agir à titre de membre des organismes statutaires de 
l'Université (conseil d'administration, commission des études), ni recevoir de support de l’établissement, 
notamment en matière de recherche. 

18.12 Si l’échange ne vaut que pour une portion des fonctions énumérées à la clause 18.8 et de son temps, la 
professeure, le professeur pourra recevoir le support habituel de l'Université, notamment en matière de 
recherche; elle, il ne peut toutefois agir à titre de membre des organismes statutaires de l'Université. 

18.13 La réciprocité de l’échange est une condition essentielle pour donner droit à une demande d’échange en 
vertu des présentes. 

18.14 La professeure, le professeur doit avoir acquis la sécurité d’emploi pour se prévaloir des présentes. 

18.15 Tout projet d’échange doit faire l’objet d’une demande de l'assemblée départementale d'un département 
qui doit être acheminée à la direction des affaires académiques au moins six (6) mois avant la date 
projetée de l’échange. 

 En cas de refus de la demande, la directrice, le directeur des affaires académiques en transmet les 
raisons par écrit à la directrice, au directeur du département. 

ARTICLE 19 Congés sans traitement 

Congé sans traitement pour perfectionnement 

19.1 La professeure, le professeur qui a demandé un congé de perfectionnement selon les dispositions de 
l’article 15 Régimes de perfectionnement et de congés sabbatiques, sur recommandation favorable de 
son assemblée départementale, obtient du conseil d'administration, sur demande, un congé sans 
traitement pour un perfectionnement susceptible d’être un apport valable pour le département. 

 19.1.1 La durée du congé sans traitement est déterminée par l'assemblée départementale, mais 
n’excède pas un (1) an. Le congé sans traitement est renouvelable à terme, aux conditions 
déterminées par l'assemblée départementale. La durée totale du congé ne peut toutefois pas 
excéder deux (2) ans. 



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

50 51

 

51 

 19.1.2 Trente (30) jours ouvrables avant le début d’un tel congé, la directrice, le directeur du 
département transmet à la directrice, au directeur des affaires académiques la demande de congé 
sans traitement, accompagnée de la recommandation de l'assemblée départementale du 
département. 

Congés sans traitement pour tout autre motif 

19.2 Tout autre congé sans traitement peut être accordé par le conseil d'administration sur recommandation 
favorable de l'assemblée départementale. Ce congé est accordé pour une durée d’un (1) an; il peut être 
renouvelable une seule fois sur recommandation favorable de l'assemblée départementale. 

 19.2.1 Néanmoins, un congé d’une durée inférieure à un (1) an peut être accordé sur recommandation 
de l'assemblée départementale par la direction des affaires académiques. 

 19.2.2 Le conseil d'administration, l'assemblée départementale et la direction des affaires académiques 
ne peuvent refuser un congé ou un renouvellement sans motif valable. 

19.3 Trente (30) jours ouvrables avant le début d’un tel congé, la directrice, le directeur du département 
transmet à la directrice, au directeur des affaires académiques la demande de congé sans traitement, 
accompagnée de la recommandation de l'assemblée départementale. 

19.4 Toute demande de renouvellement d’un congé sans traitement doit être formulée auprès de l'assemblée 
départementale et, selon le cas, de la direction des affaires académiques ou du conseil d'administration, 
au moins trois (3) mois avant l’expiration dudit congé. 

19.5 La professeure, le professeur qui ne respecte pas son engagement de revenir au travail à l’échéance du 
congé sans traitement, sauf dans des cas indépendants de sa volonté, est réputé avoir démissionné 
volontairement à la date prévue pour son retour. 

19.6 Si la professeure, le professeur utilise le congé sans traitement à d’autres fins que celles pour lesquelles il 
lui a été alloué, elle ou il est réputé avoir remis sa démission à la date prévue de son retour. 

Congé sans traitement pour affaires publiques 

19.7 La professeure candidate, le professeur candidat à une élection provinciale, fédérale ou municipale 
obtient un congé sans traitement pour la durée prévue par la loi. Élue, élu à une élection provinciale ou 
fédérale, la professeure, le professeur obtient un congé sans traitement pour la durée de son premier 
mandat. Élue, élu à une élection municipale, la professeure, le professeur obtient un congé sans 
traitement pour la durée de son premier mandat, si cette fonction civique constitue une occupation à 
temps complet. 

19.8 La professeure candidate, le professeur candidat à une commission scolaire, à un conseil municipal, au 
conseil d’administration d’un établissement du réseau de la santé et des services sociaux peut obtenir un 
congé sans traitement. 

19.9 La professeure, le professeur appelé à agir comme jurée, juré ou à comparaître comme témoin dans une 
cause où elle, il n’est pas l’une des parties ne subit de ce fait aucune perte de salaire ni de droits pendant 
le temps où elle, il agit à ce titre. 

19.10 La professeure, le professeur conserve durant son congé tous les droits attachés à son statut, mais 
l’exercice de ces droits est suspendu, à l’exception de sa participation à l'assemblée professorale, aux 
assurances collectives et à la caisse de retraite, à la condition que la professeure, le professeur en 
assume la totalité des coûts. L’assurance accident-maladie est maintenue et la professeure, le professeur 
doit en assumer la totalité des coûts. Durant son absence, la professeure, le professeur peut se porter 
candidate, candidat ou voter à tout poste électif à l'Université. Elle, il ne peut cependant occuper, pendant 
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son absence, les fonctions qui y sont rattachées si elle, il est élu. Dans le cas prévu à la clause 19.1, à 
son retour, la professeure, le professeur progresse dans l’échelle salariale conformément au nombre 
d’années qu’a duré son absence. Dans les autres cas, elle, il progresse dans la mesure où l’expérience 
acquise au cours de son congé sans traitement est reliée aux composantes de sa tâche. 

19.11 La professeure, le professeur qui bénéficie d’un congé sans traitement à temps partiel voit ses droits et 
obligations ajustés au prorata de sa présence au travail.

ARTICLE 20 Traitement en congé de maladie 

20.1 La professeure, le professeur absent en raison de maladie ou d’accident bénéficie d’une protection de son 
revenu jusqu’à l’expiration de la période d’attente prévue à son régime d’assurance-salaire. Le salaire 
versé par l'Université en raison de maladie ou d’accident est déductible des prestations payables en vertu 
de tout régime public d’assurance. 

20.2 La professeure, le professeur absent en raison de maladie ou d’accident doit, dès que possible, informer 
la directrice, le directeur de département. Si la maladie se prolonge au-delà d’une (1) semaine, la 
directrice, le directeur du département informe immédiatement le service des ressources humaines, la 
direction des affaires académiques ainsi que le Syndicat de l’absence de la professeure, du professeur 
pour un congé de maladie. 

20.3 L'Université se réserve le droit d’exiger un certificat médical pour toute absence pour cause de maladie ou 
d’accident. 

20.4 Dans les cas d’accidents subis par le fait ou à l’occasion du travail, l'Université doit payer le salaire entier  
de la professeure, du professeur pour une période n’excédant pas les cinquante-deux (52) premières 
semaines de son incapacité totale. 

20.5 Lors d’une absence pour maladie ou accident, la professeure, le professeur bénéficie, pour la première 
année, de la progression dans l’échelle salariale. Cette progression s’effectue lors du retour de la 
professeure, du professeur. 

ARTICLE 21 Congés pour responsabilités parentales et familiales 
Dispositions générales 

21.1 Si l’octroi d’un congé est restreint à un seul des conjoints, cette restriction s’applique dès lors que l’autre 
conjoint est également salarié du secteur public ou parapublic (fonction publique, éducation, affaires 
sociales, commission de formation professionnelle, secteur universitaire). 

21.2 À moins de stipulations expresses à l’effet contraire, le présent article ne peut avoir pour effet de conférer 
à la professeure, au professeur un avantage, pécuniaire ou non pécuniaire, dont elle, il n’aurait pas 
bénéficié en restant au travail. 

21.3 Les indemnités prévues au présent article sont uniquement versées à titre de suppléments aux 
prestations d’assurance parentale. 

 Ces indemnités ne sont toutefois versées que durant les semaines où la professeure, le professeur reçoit 
ou recevrait si elle, il en faisait la demande des prestations du Régime québécois d’assurance parentale 
(RQAP). 

  



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

52 53

 

53 

21.4 L'Université ne rembourse pas à la professeure, au professeur les sommes qui pourraient être exigées 
d’elle, de lui par le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale en vertu de l’application de la Loi sur 
l’assurance parentale. 

21.5 Dans les limites de la durée de son contrat, la professeure, le professeur substitut, invité ou sous octroi a 
droit aux avantages prévus au présent article. 

Congé de maternité 

Admissibilité 

21.6 Est admissible à un congé de maternité : 

 la professeure enceinte; 
 la professeure qui a une interruption de grossesse postérieure à la dix-neuvième (19e) semaine de 

grossesse a également droit à ce congé de maternité. 

Durée 

21.7 La professeure enceinte a droit à un congé de maternité d’une durée de vingt (20) semaines qui, sous 
réserve de la clause 21.8, doivent être consécutives. 

Suspension du congé de maternité 

21.8 Le congé de maternité peut être suspendu à la demande de la professeure pour l’un des motifs suivants : 

 L’enfant est hospitalisé, et ce, pour la durée de l’hospitalisation. 
 Elle a un accident ou une maladie non reliée à sa grossesse, et ce, pour une durée n’excédant pas 

quinze (15) semaines (Néanmoins, en cas de maladie de la professeure, elle peut se prévaloir alors 
des dispositions de l’article 20 Traitement en congé de maladie. 

 Sa présence est requise auprès de son enfant, de son conjoint, de l’enfant de son conjoint, de son 
père, de sa mère, du conjoint de son père ou de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un des 
grands-parents en raison d’une grave maladie ou d’un grave accident, et ce, pour une période 
n’excédant pas six (6) semaines. 

 21.8.1 La professeure dont l’enfant est hospitalisé peut revenir au travail avant la fin de son congé de 
maternité et le compléter lorsque l’état de l’enfant n’exige plus de soins hospitaliers. Dans un tel 
cas, la professeure peut, après en avoir informé la directrice, le directeur du département, revenir 
au travail avant la fin de son congé. La directrice, le directeur des affaires académiques en est 
informé immédiatement. 

Prolongation du congé de maternité 

21.9 Si la naissance a lieu après la date prévue, la professeure a droit à une prolongation de son congé de 
maternité égale à la période de retard, sauf si elle dispose déjà d’une période d’au moins deux (2) 
semaines de congé de maternité après la naissance. 

21.10 La professeure qui fait parvenir à la direction des affaires académiques avant la date d’expiration de son 
congé de maternité un avis accompagné d’un certificat médical attestant que son état de santé ou celui de 
son enfant l’exige a droit, si elle ne peut suspendre son congé pour un des motifs indiqués à la 
clause 21.8, à une prolongation du congé de maternité de la durée indiquée au certificat médical. 

21.11 Durant de telles prolongations, la professeure ne reçoit ni indemnité ni traitement. 
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21.12 Néanmoins, en cas de maladie de la professeure, elle peut se prévaloir alors des dispositions de 
l’article 20 Traitement en congé de maladie. 

21.13 La répartition du congé de maternité avant et après l’accouchement, sous réserve de la clause 21.20, 
appartient à la professeure et comprend le jour de l’accouchement. 

21.14 Le congé de maternité peut être d’une durée moindre que vingt (20) semaines. Si la professeure revient 
au travail dans les deux (2) semaines suivant la naissance, elle produit, sur demande de la direction des 
affaires académiques, un certificat médical attestant qu’elle est apte à reprendre le travail. 

Modalités associées à l’obtention du congé de maternité et à la fin du congé 

21.15 Dès qu’elle est en mesure de le faire et au plus tard trois (3) semaines avant le début de ce congé, la 
professeure doit aviser la directrice, le directeur du département de la date prévue pour son 
accouchement ainsi que des dates probables de son congé de maternité. La directrice, le directeur du 
département en informe immédiatement la directrice, le directeur des affaires académiques. 

 21.15.1 Ce préavis de la professeure doit être accompagné d’un certificat médical attestant la grossesse 
et la date prévue de la naissance. 

21.16 Le service des ressources humaines doit faire parvenir à la professeure, au cours de la quatrième (4e) 
semaine précédant l’expiration du congé de maternité, un avis indiquant la date prévue de l’expiration 
dudit congé. Copie de cet avis est transmise à la direction des affaires académiques et à la directrice ou 
au directeur du département concerné. 

 21.16.1 La professeure à qui le service des ressources humaines a fait parvenir l’avis ci-dessus, doit se 
présenter au travail à l’expiration de son congé de maternité, à moins de prolonger celui-ci de la 
manière prévue aux clauses 21.9, 21.10 ou 21.27. 

 21.16.2 La professeure qui ne se conforme pas à la clause 21.16.1 est réputée en congé sans traitement 
pour une période n’excédant pas quatre (4) semaines. Au terme de cette période, la professeure 
qui ne s’est pas présentée au travail est présumée avoir démissionné. 

21.17 Au retour du congé de maternité, la professeure réintègre son département. 

Indemnités versées lors d’un congé de maternité 

21.18 La professeure en congé de maternité admissible au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) 
reçoit, pour chacune des dix-huit (18) ou quinze (15) semaines où elle reçoit ou pourrait recevoir des 
prestations de maternité selon le RQAP, une indemnité supplémentaire égale à la différence entre quatre-
vingt-treize pour cent (93 %) de son salaire hebdomadaire (à l’exclusion des primes) et ses prestations de 
maternité. 

 21.18.1 Elle reçoit pour chacune des semaines qui suivent la période prévue à la clause précédente une 
indemnité égale à 93 % de son salaire hebdomadaire régulier (à l’exclusion des primes), et ce, 
jusqu’à la fin de la vingtième (20e) semaine du congé de maternité. 

 21.18.2 Aux fins de l’application de la clause 21.18, l’indemnité supplémentaire se calcule à partir des 
prestations de maternité qu’une professeure a droit de recevoir selon le document attestant de 
son admissibilité à l’assurance parentale dont un « État du calcul au RQAP » qu’elle doit produire, 
sans tenir compte des montants soustraits de telles prestations en raison des remboursements de 
prestations, des intérêts, des pénalités et autres montants recouvrables en vertu du régime 
d’assurance parentale. 
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 21.18.3 Aux fins de l’application du présent article, le total des montants reçus par la professeure en 
prestations de maternité, d’indemnité et de salaire ne peut en aucun cas excéder quatre-vingt-
treize pour cent (93 %) du salaire hebdomadaire régulier de cette professeure. 

21.19 Le professeur dont la conjointe décède se voit transférer la part résiduelle de l’indemnité supplémentaire 
des vingt (20) semaines de congé de maternité. 

Congés spéciaux à l’occasion de la grossesse 

21.20 Sur présentation d’un certificat médical attestant que les conditions de travail de la professeure 
comportent des dangers physiques ou risques de maladies infectieuses pour elle ou pour l’enfant à naître, 
l'assemblée départementale de son département réaménage ses tâches jusqu’au début de son congé de 
maternité. À défaut de quoi, elle a droit à un retrait préventif jusqu’à ce que le réaménagement soit fait ou 
à la quatrième (4e) semaine avant la date prévue pour l’accouchement indiquée dans le certificat médical. 

 21.20.1 La professeure, dont les tâches ont été ainsi réaménagées, conserve ses droits et privilèges. 

 21.20.2 Durant ce retrait préventif, la professeure a droit à une indemnité équivalente à son plein salaire. 
L’indemnité ainsi versée est réduite de toute prestation payée pour le même objectif par un 
organisme public. 

21.21 La professeure a également droit à un congé spécial dans les cas suivants : 

 21.21.1 Lorsqu’une complication de grossesse ou un risque d’interruption de grossesse exige un arrêt de 
travail pour une période dont la durée est prescrite par un certificat médical qui peut être vérifié 
par une, un médecin mandaté par l'Université. Cette absence ne peut toutefois se prolonger au-
delà de la date du début du congé de maternité prévu à la clause 21.13; 

 21.21.2 Sur présentation d’un certificat médical qui en prescrit la durée, lorsque survient une interruption 
de grossesse avant le début de la vingtième (20e) semaine précédant la date prévue 
d’accouchement. 

 21.21.3 Durant les absences prévues par la présente clause, la professeure peut se prévaloir des 
dispositions de l’article 20 Traitement en congé de maladie. 

Congé de paternité 

Durée 

21.22 Le professeur peut s’absenter du travail pendant cinq (5) jours dont deux (2) sont rémunérés à l’occasion 
de la naissance de son enfant ou lorsque survient une interruption de grossesse à compter de la 
vingtième (20e) semaine de grossesse. 

 21.22.1 Ce congé peut être discontinu à la demande du professeur. Il ne peut être pris après l’expiration 
des quinze (15) jours suivant l’arrivée de l’enfant à la maison ou le cas échéant, l’interruption de 
grossesse. 

21.23 Le professeur dont la conjointe accouche peut demander à l’occasion de la naissance de son enfant un 
congé de paternité de cinq (5) semaines lesquelles, sous réserve de la clause 21.24, doivent être 
continues. 

Suspension du congé de paternité 

21.24 Le congé de paternité peut être suspendu à la demande du professeur pour l’un des motifs suivants : 

 L’enfant est hospitalisé, et ce, pour la durée de l’hospitalisation. 
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 Le professeur est malade ou victime d’un accident, et ce, pour une durée n’excédant pas quinze 
(15) semaines. 

 Sa présence est requise auprès de son enfant, de sa conjointe, de l’enfant de sa conjointe, de son 
père, de sa mère, du conjoint de son père ou de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou de l’un des 
grands-parents en raison d’une grave maladie ou d’un grave accident, et ce, pour une durée 
n’excédant pas six (6) semaines. 

Indemnités versées lors d’un congé de paternité 

21.25 Le professeur en congé de paternité admissible au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) 
reçoit, pour une période maximale de cinq (5) semaines, une indemnité supplémentaire égale à la 
différence entre cent pour cent (100 %) de son salaire hebdomadaire (à l’exclusion des primes) et les 
prestations de paternité qu’il reçoit ou pourrait recevoir en vertu du RQAP. 

 21.25.1 Cette indemnité supplémentaire se calcule à partir des prestations de paternité qu’un professeur a 
droit de recevoir selon le document attestant son admissibilité à l’assurance parentale dont un 
« État du calcul au RQAP » qu’il doit produire, sans tenir compte des montants soustraits de telles 
prestations en raison de remboursements de prestations, des intérêts, des pénalités ou autres 
montants recouvrables en vertu du régime RQAP. 

21.26 La professeure dont le conjoint décède se voit transférer la part résiduelle de l’indemnité supplémentaire 
de cinq (5) semaines de congé de paternité. 

Congé parental 

21.27 Le congé de maternité ou de paternité peut être prolongé par un congé parental d’une durée maximale de 
deux (2) ans. 

 21.27.1 Ce congé peut être à temps complet et est sans traitement sous réserve de la clause 21.28. 

 21.27.2 Il peut être à demi temps et dans ce cas, la professeure, le professeur reçoit pour un travail à 
demi temps la rémunération d’une professeure, d’un professeur à demi temps. 

 21.27.3 Le congé peut être une combinaison de l’un et l’autre type de congé. 

 21.27.4 Le congé parental est accordé à l’un ou l’autre des conjoints et doit être pris en continuité sauf 
pour les motifs et la durée prévus à la clause 21.24. 

 21.27.5 La professeure, le professeur peut bénéficier de la partie d’un congé parental dont sa conjointe, 
son conjoint ne s’est pas prévalu. Le cas échéant, le partage s’effectue sur deux (2) périodes 
immédiatement consécutives. Le congé peut aussi être pris concurremment par les deux parents. 

Indemnités versées lors d’un congé parental à temps complet 

21.28 La professeure, le professeur admissible au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) en congé 
parental reçoit, pour une partie de ce congé, à son choix, une indemnité supplémentaire égale à la 
différence entre quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de son salaire hebdomadaire (à l’exclusion des primes) 
et les prestations parentales que cette personne reçoit ou pourrait recevoir du RQAP, et ce, pour une 
période maximale de dix (10) semaines ou une indemnité supplémentaire égale à cent pour cent (100 %) 
de son salaire hebdomadaire (à l’exclusion des primes) et les prestations parentales, et ce, pour une 
période de neuf (9) semaines. 

 21.28.1 La clause 21.25.1 s’applique en faisant les adaptations nécessaires. 
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Modalités associées à l’obtention d’un congé parental et à la fin de ce congé 

21.29 Le congé parental prévu à la clause 21.27 est accordé à la suite d’une demande écrite présentée à la 
directrice, au directeur des affaires académiques au moins deux (2) semaines avant le début du congé. 

21.30 Quatre (4) mois avant l’expiration du congé sans traitement, le service des ressources humaines fait 
parvenir à la professeure, au professeur un avis indiquant la date d’expiration du congé sans traitement 
prévu à la clause 21.27. Copie de cet avis est transmise à la direction des affaires académiques et à la 
directrice, au directeur du département concerné. 

 21.30.1 La professeure, le professeur doit donner un préavis de son retour au moins trois (3) mois avant 
l’expiration dudit congé afin que le département puisse prévoir sa tâche. À défaut de quoi cette 
personne est réputée avoir remis sa démission à l’échéance dudit congé. 

Congé d’adoption 

21.31 La professeure, le professeur qui adopte légalement un enfant peut s’absenter du travail pendant cinq (5) 
jours dont deux (2) sont rémunérés. 

 21.31.1 Ce congé peut être discontinu à la demande de la professeure, du professeur. Il ne peut être pris 
après l’expiration des quinze (15) jours suivant l’arrivée de l’enfant à la maison. 

 21.31.2 Le congé d’adoption peut être prolongé pour une durée de deux (2) ans selon les modalités 
prévues à la clause 21.27 pour le congé parental. 

 21.31.3 Le congé d’adoption et sa prolongation sont accordés à l’un ou l’autre des conjoints et peuvent 
être partagés ou pris concurremment. Ils doivent être pris en continuité sauf pour les motifs et la 
durée prévus à la clause 21.24. 

 21.31.4 Les modalités associées à la fin du congé prévu à la clause 21.30 s’appliquent, en faisant les 
adaptations requises, au congé d’adoption prolongé selon la clause 21.27. 

Indemnités versées lors d’un congé d’adoption 

21.32 La professeure, le professeur admissible au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP) reçoit, lors 
d’un congé d’adoption, pour une partie du congé, une indemnité supplémentaire égale à la différence 
entre cent pour cent (100 %) de son salaire hebdomadaire (à l’exclusion des primes) et les prestations 
d’adoption qu’elle, il reçoit ou pourrait recevoir du RQAP, et ce, pour une période de cinq (5) semaines. 

 21.32.1 Cette personne reçoit pour une période additionnelle, à son choix, une indemnité supplémentaire 
égale à la différence entre quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de son salaire hebdomadaire (à 
l’exclusion des primes) et les prestations d’adoption que cette personne reçoit ou pourrait recevoir 
du RQAP, et ce, pour une période maximale de dix (10) semaines ou une indemnité 
supplémentaire égale à cent pour cent (100 %) de son salaire hebdomadaire (à l’exclusion des 
primes) et les prestations d’adoption, et ce, pour une période de neuf (9) semaines. 

 21.32.2 Le paiement peut débuter au plus tôt la semaine de l’arrivée de l’enfant auprès d’un des parents 
en vue d’une adoption ou, dans le cas d’une adoption hors Québec, deux semaines avant celle de 
l’arrivée de l’enfant. La demande de paiement doit être accompagnée d’une preuve juridique 
attestant de l’adoption de l’enfant. 

 21.32.3 La clause 21.25.1 s’applique en faisant les adaptations nécessaires. 
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Modalités associées à l’obtention du congé d’adoption et à la fin du congé 

21.33 Le congé d’adoption est accordé à la suite d’une demande écrite présentée à la directrice, au directeur 
des affaires académiques au moins deux (2) semaines avant le début. 

 Cette demande doit être accompagnée d’une preuve juridique attestant de l’adoption de l’enfant. 

21.34 Dans le cadre d’un congé pour adoption, le service des ressources humaines doit faire parvenir à la 
professeure, au professeur au cours de la quatrième (4e) semaine précédant l’expiration du congé pour 
adoption un avis indiquant la date prévue de l’expiration dudit congé. Copie de cet avis est transmise à la 
direction des affaires académiques et à la directrice, au directeur du département concerné. 

 21.34.1 La professeure, le professeur à qui le service des ressources humaines a fait parvenir l’avis ci-
dessus doit se présenter au travail à l’expiration de son congé pour adoption. 

 21.34.2 La professeure, le professeur qui ne se conforme pas au paragraphe précédent est réputé en 
congé sans traitement pour une période n’excédant pas quatre (4) semaines. Au terme de cette 
période, la personne qui ne s’est pas présentée au travail est présumée avoir démissionné. 

 21.34.3 Au retour du congé pour adoption, la professeure, le professeur réintègre son département. 

Conditions de travail 

21.35 L’expression « congé pour responsabilités parentales » comprend le congé de maternité, de paternité, le 
congé parental prévu à la clause 21.27 ainsi que le congé d’adoption et sa prolongation. 

21.36 Pendant la durée d’un congé pour responsabilités parentales, la prolongation du congé de maternité 
prévue à la clause 21.9 et les absences en cas de complication de grossesse prévues à la clause 21.20, 
la professeure, le professeur bénéficie à condition d’y avoir droit, des droits et avantages rattachés à son 
emploi comme si cette personne était au travail, le tout sous réserve du présent article. 

 21.36.1 Lorsque, conformément aux clauses 11.4 et 11.5, l’évaluation est reportée entre le 22 novembre 
et le 12 décembre qui suit le retour d’un congé pour responsabilités parentales et que la 
professeure, le professeur ainsi évalué obtient la permanence ou une promotion, la permanence 
ou la promotion a un effet rétroactif d’un an. 

 21.36.2 Aux fins essentiellement de l’application de la clause 28.8, la professeure, le professeur est réputé 
accumuler de l’expérience durant un congé pour responsabilités parentales. 

 21.36.3 La professeure, le professeur peut reporter au maximum quatre (4) semaines de vacances 
annuelles si celles-ci se situent à l’intérieur d’un congé pour responsabilités parentales et si, au 
plus tard deux (2) semaines avant l’expiration de ce congé, elle avise par écrit la directrice, le 
directeur de son département et la directrice, le directeur des affaires académiques de la date du 
report. 

 21.36.4 La participation au régime de retraite peut être maintenue selon les modalités prévues aux 
articles 14.3 (congé de maternité) et 14.8 (autres congés pour responsabilités parentales) du 
régime de retraite. Dans ce dernier cas, la professeure, le professeur doit, pour la durée prévue à 
l’article 14.8 du régime de retraite, assumer sa part. Au-delà de cette période, la professeure, le 
professeur devra assumer les deux parts pour maintenir sa participation. 

 21.36.5 La participation au régime d’assurances collectives autre que l’assurance accident maladie est 
maintenue si la professeure, le professeur choisit d’y participer. Elle, il doit alors, pour la durée 
prévue à la Loi sur les normes du travail, assumer sa part. Au-delà de cette période, elle, il devra 
assumer les deux parts pour maintenir sa participation. 
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 21.36.6 La participation au régime d’assurance accident maladie doit être maintenue selon les modalités 
énoncées à l’alinéa précédent. 

Autres conditions de travail 

21.37 Au retour du congé de maternité, la professeure réintègre son département. À sa demande, elle bénéficie 
avec plein traitement d’un allégement annuel de sa tâche d’enseignement équivalant à un quart (1/4) de la 
tâche normale d’enseignement jusqu’à ce que l’enfant ait atteint l’âge de deux (2) ans. 

 21.37.1 À cet effet, la professeure, le professeur soumet une modification de son plan annuel de travail 
conformément à l’article 7 Fonctions, charge et plan de travail des professeures et des 
professeurs. 

21.38 La directrice, le directeur des affaires académiques accepte, à la demande de la professeure, du 
professeur de la, le libérer sans perte de traitement de la moitié de sa tâche d’enseignement pendant le 
trimestre qui suit son retour au travail. La professeure, le professeur reprendra cette demi-tâche 
d’enseignement soit au trimestre suivant, soit au trimestre subséquent. 

Responsabilités familiales 

21.39 La professeure, le professeur peut également demander un congé sans traitement selon la clause 19.2. 
Ce congé, avec l’accord de l'assemblée départementale, laquelle ne peut le refuser sans motif valable, 
pourra être à demi temps. 

Congé en raison de grave maladie ou de grave accident 

21.40 La professeure, le professeur peut s’absenter du travail sans traitement pendant une période d’au plus 
douze (12) semaines au cours des douze (12) derniers mois lorsque sa présence est requise auprès de 
son enfant, de l’enfant de sa conjointe, son conjoint, de son père, de sa mère, d’un frère, d’une sœur ou 
de l’un de ses grands-parents en raison d’une grave maladie ou d’un grave accident. 

 21.40.1 La professeure, le professeur doit aviser la direction des affaires académiques le plus tôt possible 
de son absence et, sur demande de la directrice, du directeur des affaires académiques, fournir 
un document justifiant l’absence. 

 21.40.2 Si un enfant mineur de la professeure, du professeur est atteint d’une maladie grave, 
potentiellement mortelle, attestée par un certificat médical, la personne a droit à une prolongation 
de son absence, laquelle se termine au plus tard cent quatre (104) semaines après le début de 
celle-ci. 

  La clause 21.36 s’applique en faisant les adaptations requises. 

ARTICLE 22 Congés sociaux et fériés 

22.1 La professeure, le professeur a droit à des congés sociaux à l’occasion d’événements touchant sa famille 
ou pour remplir un devoir civique, conformément à la pratique en vigueur pour l’ensemble du personnel de 
l'Université en autant qu’elle, qu’il en avise au préalable par écrit la directrice, le directeur du département. 

22.2 La professeure, le professeur a droit aux congés fériés prévus pour l’ensemble du personnel de 
l'Université. 
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ARTICLE 23 Vacances 

23.1 Chaque année, la professeure, le professeur a droit, au cours des douze (12) mois qui suivent le 1er juin, à 
des vacances annuelles d’une durée d’un mois. 

 23.1.1 Pour la professeure, le professeur embauché en cours d’année, la durée des vacances est 
proportionnelle à la durée de son embauche à l'Université. 

23.2 La professeure, le professeur est libre de choisir la période de ses vacances pendant l’année et en 
informe son assemblée départementale. 

 23.2.1 Au 1er juin, la professeure, le professeur est réputé avoir pris ses vacances de l’année. 

23.3 Une professeure, un professeur qui quitte l’Université avant le 31 mai est réputé avoir préalablement pris 
ses vacances. La personne qui démissionne en cours d’année a droit à des vacances proportionnellement 
au nombre de mois travaillé dans l’année. 

ARTICLE 24 Assurances collectives 

24.1 À moins de dispositions contraires à la convention collective, toute professeure, tout professeur couvert 
par la convention est tenu de participer aux régimes d’assurances collectives à compter de la date à 
laquelle elle, il entre en fonction sauf si l’un des régimes permet, à certaines conditions, de ne pas y 
participer. 

24.2 L'Université s’engage à maintenir les régimes d’assurances (vie, salaire, maladie) en vigueur au moment 
de la signature de la convention collective et à payer cinquante pour cent (50 %) des coûts de ces 
régimes. 

24.3 L'Université s’engage à déduire de chaque paie, en tranches égales, la part de la prime des professeures, 
professeurs assurés et à faire parvenir mensuellement aux compagnies d’assurances désignées le total 
des primes, soit la part de l’assurée, l’assuré et la part de l’Université. 

24.4 L'Université maintient un comité réseau sur les assurances collectives et la participation des syndicats au 
sein de ce comité. 

 24.4.1 Ce comité est formé : 

 d’une représentante, d’un représentant ou son substitut de chaque corporation instituée par 
la Loi de l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1) ou régie par les règlements adoptés en 
vertu des dispositions de la Loi de l’Université du Québec ainsi que de toute entreprise 
affiliée ou associée à l’Université du Québec à l’exclusion des entreprises sous-
contractantes; 

 d’une représentante, d’un représentant ou son substitut désigné par chaque syndicat dont 
les membres participent aux régimes stipulés à la clause 24.2; 

 d’une représentante, d’un représentant ou son substitut désigné par l’ensemble des 
employées, employés non syndiqués de chaque corporation et d’une représentante, d’un 
représentant ou son substitut du personnel cadre de chaque corporation; 

 de trois (3) représentantes, représentants du personnel retraité participant aux régimes 
d’assurances collectives désignés par les associations de retraitées, retraités des 
corporations instituées par la Loi de l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1) ou régies par les 
règlements adoptés en vertu des dispositions de la Loi de l’Université du Québec, ainsi que 
de toute entreprise affiliée ou associée à l’Université du Québec, à l’exclusion des 
entreprises sous-contractantes; 
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 d’une représentante, d’un représentant de la corporation de l’Université du Québec qui agit 
à titre de secrétaire du comité. 

24.4.2 Le mandat des représentantes, représentants des assurées, assurés est de deux (2) années et 
peut être renouvelé. 

24.5 Le mandat de ce comité est : 

 d’examiner les régimes en vigueur et de les apprécier en vue de leur renouvellement; 
 de préparer les cahiers de charges nécessaires et de procéder aux appels d’offres, le cas échéant; 
 de faire des recommandations à l’Assemblée des gouverneurs quant au choix des assureurs, à la 

durée des contrats et à leur contenu, à l’exception de toute modification substantielle; 

 de s’assurer que les nouvelles, nouveaux membres du comité soient informés des dispositions des 
régimes et du fonctionnement du comité; 

 de préparer, à l’usage des participantes, participants, une description écrite des régimes en vigueur. 

24.6 Les décisions du comité réseau sur les assurances collectives sont prises à double majorité : la majorité 
des personnes présentes représentant les corporations participantes et une majorité qualifiée des 
personnes présentes représentant les assurées, assurés, majorité qualifiée établie comme suit : la moitié 
ou plus des personnes représentant les assurées, assurés procure au moins une majorité des deux tiers 
(2/3) des assurées, assurés dont les représentantes, représentants sont présents. 

24.7 Le comité réseau sur les assurances collectives peut créer tout groupe technique ou comité de travail qu’il 
juge opportun de mettre sur pied pour assurer son bon fonctionnement et il s’adjoint une, un actuaire-
conseil ou toute autre personne-ressource de son choix dont les services pourraient être nécessaires. 

24.8 L'Université assume, pour sa représentation et celle de ses employées, employés, les coûts de 
fonctionnement du comité réseau sur les assurances collectives et de tout groupe technique ou comité de 
travail créé en vertu de la clause 24.7. Ces coûts de fonctionnement incluent la rémunération des 
personnes mentionnées à la clause 24.6 ainsi que le salaire et les frais de déplacement et de séjour des 
représentantes, représentants mentionnés à la clause 24.4.1 ou de leur substitut. 

24.9 L'Université s’engage à remettre, sur demande, un document attestant de la participation de la 
professeure, du professeur aux régimes d’assurances collectives. 

24.10 L'Université dépose au Syndicat une copie des contrats et avenants régissant les régimes d’assurances 
collectives auxquels participent les professeures, professeurs, ainsi que les amendements qui y sont 
apportés. 

24.11 Lorsque des ristournes ou des surplus d’expérience sont déclarés dans le cadre de l’un ou l’autre des 
régimes d’assurances collectives, la table réseau de négociation en matière d’assurances et de retraite 
peut les retenir en vue de constituer une réserve pour couvrir une hausse éventuelle des primes ou pour 
être utilisée sous forme de congé de primes. À défaut d’entente, ces sommes ne peuvent s’accumuler 
plus de trente-six (36) mois et doivent être placées à court terme pour générer des intérêts. Après un tel 
délai, elles doivent être utilisées sous forme de congé de primes ou être redistribuées, y incluant les 
intérêts que ces sommes auront générés, dans une proportion de 50 % – 50 % entre les employeurs et 
les employées, employés sans référence au régime qui les a générées. 

24.12 L'Université et le Syndicat s’engagent à faire les démarches nécessaires pour faire disparaître les 
éléments discriminatoires, s’il en est, des polices d’assurance actuelles concernant les restrictions liées à 
la grossesse. 
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24.13 Advenant des modifications aux législations et réglementations en matière fiscale rendant inapplicable le 
régime d’assurance-invalidité à prestations non imposables, les dispositions nécessaires seront prises par 
l’employeur pour rétablir le régime d’assurance-salaire en vigueur avant l’implantation dudit régime. 

 24.13.1 Dans une telle éventualité, les nouveaux bénéfices acquis dans les autres régimes et financés à 
même la déduction de primes occasionnée par la mise en vigueur du régime d’assurance-
invalidité à prestations non imposables devront faire l’objet d’étude et de recommandation par les 
membres du comité réseau sur les assurances collectives. 

24.14 Les parties, à la demande de l’une ou de l’autre, conviennent de se rencontrer en temps opportun dans le 
but d’apporter à la convention collective les modifications qui seraient nécessaires pour permettre 
l’application d’une modification à l’un ou l’autre de ces régimes qui aurait fait l’objet des ratifications 
exigées par la loi ou les règlements en vigueur. 

24.15 L'Université et le Syndicat s’engagent à maintenir une table réseau de négociation du régime de retraite et 
des régimes d’assurances collectives. Cette table est convoquée et se réunit à la demande des 
représentantes, représentants syndicaux ou patronaux à cette table. Cette table a le mandat de négocier 
les articles de la convention collective traitant des assurances collectives et toute modification 
substantielle aux régimes et couvertures d’assurances collectives, le tout sous réserve de l’approbation de 
chacun des syndicats et des conseils d’administration des établissements de l’Université du Québec et de 
l’Assemblée des gouverneurs. 

24.16 L'Université et le Syndicat conviennent d’intégrer toute modification ou disposition relative aux régimes 
d’assurances collectives qui pourraient intervenir au cours de la durée de la convention collective. 

24.17 Les présentes dispositions n’ont d’effet que dans la mesure où elles font l’objet d’une entente entre toutes 
les corporations du réseau de l’Université du Québec et tous les syndicats et associations concernés par 
de tels amendements à leur convention collective ou protocole respectif. 

ARTICLE 25 Régime de retraite 

25.1 L'Université s’engage à maintenir le régime de retraite de l’Université du Québec, auquel elle contribuera. 
Le régime s’applique à l’ensemble des professeures, professeurs de l'Université rétroactivement à la date 
de leur entrée en service, conformément aux dispositions du régime. 

25.2 L'Université et le Syndicat s’engagent à maintenir une table réseau de négociation du régime de retraite et 
des régimes d’assurances collectives. Cette table est convoquée et se réunit à la demande des 
représentantes, représentants syndicaux ou patronaux à cette table. Cette table a le mandat de négocier 
les articles de la convention collective traitant du régime de retraite et de toute question relative aux 
dispositions réglementaires du régime de retraite de l’Université du Québec. La table réseau de 
négociation peut demander au comité de retraite de mener une étude sur tous les aspects du régime de 
retraite. Toute modification négociée à la table réseau de négociation devra recevoir l’approbation de 
l’Assemblée des gouverneurs. 

 25.2.1 Les modifications négociées et convenues entre les parties à la table réseau de négociation 
relativement au texte du Régime de retraite de l’Université du Québec, et uniquement ces 
modifications, s’appliqueront pourvu que les cotisations au Régime demeurent partagées 
également entre les employeurs et les participants, dans le respect du principe de parité. 

 25.2.2 Advenant que l’Assemblée des gouverneurs désire modifier le règlement du régime de retraite de 
l’Université du Québec en vertu du paragraphe 22.1 du RRUQ, elle ne pourra le faire qu’après 
avoir sollicité l’avis de la table réseau de négociation sur le projet de modification accompagné de 
toutes les informations pertinentes audit projet, lequel avis doit être fourni dans les cent vingt 
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(120) jours de la demande. En cas de désaccord entre les représentantes, représentants des 
employeurs et celles, ceux des employées, employés, la table réseau de négociation pourra 
adresser deux (2) avis différents à l’Assemblée des gouverneurs. 

 25.2.3 Les participantes, participants au régime de retraite de l’Université du Québec reçoivent une copie 
de la demande d’avis de l’Assemblée des gouverneurs. Les membres de la table réseau de 
négociation consultent le comité de retraite avant de formuler un ou deux (2) avis. 

 25.2.4 Une fois passé ce délai de cent vingt (120) jours et après avoir reçu le ou les avis de la table 
réseau de négociation, l’Assemblée des gouverneurs ne pourra procéder à la modification que si, 
conformément aux dispositions du régime, le comité de retraite fixe un taux de cotisation des 
participantes, participants et de l'Université qui aurait pour effet de porter la cotisation de 
l'Université à un niveau supérieur à neuf pour cent (9 %) et ce, afin que la cotisation de 
l'Université puisse être ramenée à neuf pour cent (9 %). 

 25.2.5 Le comité de retraite fixera alors à nouveau le taux de cotisation des participantes, participants et 
de l'Université sur recommandation de l’actuaire à partir du régime ainsi amendé. Quelles que 
soient les circonstances, et dans le respect des exigences légales auxquelles sont assujettis 
l'Université et le comité de retraite, la cotisation de l'Université ne devra pas être supérieure à 
celles des participantes, participants. 

 25.2.6 Aux fins de l’application du mécanisme prévu à l’article 23.8 du Règlement du RRUQ, l’Université 
s’engage à prendre les dispositions pour que l’Assemblée des gouverneurs donne effet aux 
recommandations de la table réseau de négociation et du comité de retraite quant au versement 
de l’indexation ou à l’amélioration de la retraite anticipée, tel que prévu par le régime. À cet égard, 
l’Université s’engage à transmettre aux instances appropriées un avis favorable en ce sens. 

25.3 La professeure, le professeur qui participait au régime de retraite des fonctionnaires (RRF), au régime de 
retraite des enseignantes, enseignants (RRE), au régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics (RREGOP) ou au régime de retraite de certains enseignants (RRCE) doit 
continuer d’y participer suivant les dispositions de ces régimes. 

25.4 Les contributions de l'Université et de la professeure, du professeur sont celles qui sont prévues aux 
divers régimes en vigueur. 

25.5 L'Université ne peut mettre une professeure, un professeur à la retraite en raison de l’âge, à moins d’avoir 
obtenu son accord et qu’elle, il soit admissible à la retraite selon les dispositions du régime auquel elle, il 
participe. 

 25.5.1 De plus, nonobstant les autres dispositions de la convention collective et sous réserve des 
dispositions des régimes de retraite, une professeure, un professeur qui a atteint l’âge normal de 
la retraite tel que défini au régime de retraite auquel elle, il participe, peut se voir accorder par 
l’Université un contrat d’une durée différente de la durée normale contrats d’embauche prévus à 
l’article 10 Durée et renouvellement des contrats. 

25.6 L'Université dépose au Syndicat copie des règlements régissant le régime de retraite de l’Université du 
Québec ainsi que des amendements qui y sont apportés. 

25.7 Un état annuel de participation au régime est fourni à chaque professeure, professeur qui y adhère. 

25.8 Sous réserve des articles 21 et 22 de l’annexe 6-B du Règlement général numéro 6 de l’Université du 
Québec, l'Université s’engage à maintenir un comité de retraite dont le mandat est d’administrer le régime 
des rentes établi en vertu de l’article 17, paragraphe b) de la Loi de l’Université du Québec. Le comité de 
retraite est composé d’une représentante, d’un représentant de chaque corporation ou entreprise couverte 
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par la définition des mots « université », « établissement » et « autre » au sens des définitions contenues 
à l’annexe 6-B et d’une représentante, d’un représentant des employées, employés de chaque 
corporation incluse dans la définition des mots « université », « établissement » et « autre », telle que 
définie à l’annexe 6-B. 

 L'Université assume, pour sa représentation et celle de ses employées, employés, le coût de leur 
participation au comité de retraite et à tout groupe technique ou comité de travail créé par le comité de 
retraite. Ce coût comprend les frais de libération et les frais de déplacement et de séjour des 
représentantes, représentants. 

25.9 L'Université transmet au Syndicat copie des convocations, ordres du jour, documents déposés et procès-
verbaux du comité de retraite, sauf les sujets discutés à huis clos, dès que ceux-ci parviennent aux 
membres dudit comité. 

25.10 Le comité de retraite est mandaté pour mener une étude sur tous les aspects du régime de retraite qui lui 
seront soumis par le Syndicat ou l'Université. 

25.11 L'Université et le Syndicat s’engagent à soumettre en priorité au comité de retraite la demande que le 
régime de retraite de l’Université du Québec soit modifié afin qu’il soit possible de prendre sa retraite à 
compter de l’âge de soixante (60) ans quel que soit le nombre d’années de service sous réserve d’une 
réduction correspondante de ses prestations, s’il y a lieu. De plus, l'Université et le Syndicat s’engagent à 
appuyer toute recommandation du comité de retraite en ce sens. 

25.12 L'Université doit solliciter une candidature du Syndicat pour représenter les participantes, participants au 
comité de retraite de l’Université du Québec. 

25.13 Les parties, à la demande de l’une ou de l’autre, conviennent de se rencontrer en temps opportun dans le 
but d’apporter à la présente convention collective les modifications qui seraient nécessaires pour 
permettre l’application de nouvelles dispositions touchant le régime de retraite et ayant reçu les 
approbations et ratifications exigées par la loi et les règlements en vigueur. 

25.14 L'Université et le Syndicat conviennent d’intégrer toute modification ou disposition relative au régime de 
retraite qui pourrait intervenir au cours de la durée de la convention collective. 

25.15 Aux fins de l’application du mécanisme prévu à l’article 23.8 du Règlement du RRUQ, l'Université 
s’engage à prendre les dispositions pour que l’Assemblée des gouverneurs donne effet aux 
recommandations de la table réseau de négociation et du comité de retraite quant au versement de 
l’indexation ou à l’amélioration de la retraite anticipée, tel que prévu par le régime. 

ARTICLE 26 Retraite anticipée 

Définition 

26.1 La retraite anticipée est le départ volontaire à la retraite d’une professeure, d’un professeur avant l’âge 
normal de la retraite prévu aux différents régimes de retraite. 

26.2 La professeure, le professeur qui est âgé de 55 à 64 ans et qui a au moins dix (10) ans de service à 
l’Université du Québec peut se prévaloir du présent programme de retraite anticipée. 

Date de la retraite 

26.3 La professeure, le professeur qui souhaite se prévaloir du programme de retraite anticipée doit en 
informer la directrice, le directeur des affaires académiques six (6) mois avant la date à laquelle elle, il 
désire prendre une telle retraite anticipée. 
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26.4 La retraite anticipée débute le premier jour du mois à la suite de l’échéance du préavis à condition que 
cette date soit postérieure à la date à laquelle la professeure, le professeur atteint l’âge de cinquante-cinq 
(55) ans ou qui précède celle à laquelle elle, il atteint son soixante-cinquième (65e) anniversaire de 
naissance. 

Mécanismes 

26.5 La professeure, le professeur qui désire se prévaloir du programme de retraite anticipée choisit l’une des 
modalités exclusives suivantes. 

 26.5.1 1) Dans le cas où la retraite anticipée implique pour la professeure, le professeur une perte 
actuarielle, l’Université s’engage à verser au régime de retraite, conformément aux dispositions de 
l’article 9.8 du RRUQ, les sommes requises pour éliminer partiellement ou totalement les 
réductions applicables à la rente d’un membre prévu par les articles 9.1 et 9.2 du RRUQ, à l’égard 
du service postérieur à 1989, lorsque le membre prend sa retraite en vertu de ces articles. Tout 
membre qui prend sa retraite en vertu de ces articles est tenu de se prévaloir de l’article 9.8 du 
RRUQ. Le déboursé maximal de l’université ne peut excéder ce qui est prévu au paragraphe b) 
des présentes. 

 26.5.2 2) L'Université verse à la professeure, au professeur une compensation forfaitaire établie selon le 
tableau suivant : 

 100 % du traitement, si elle ou il est âgé de 55 à 60 ans; 
 80 % du traitement, si elle ou il est âgé de 61 ans; 
 60 % du traitement, si elle ou il est âgé de 62 ans; 
 40 % du traitement, si elle ou il est âgé de 63 ans; 
 20 % du traitement, si elle ou il est âgé de 64 ans. 

 26.5.3 Par ailleurs, si le montant nécessaire à l’élimination de la réduction actuarielle est inférieur au 
montant déterminer à la clause 26.5.2, l’Université verse à la professeure, au professeur à titre 
d’indemnité de départ une compensation forfaitaire égale à la différence entre les deux montants. 

 26.5.4 Toutefois, le déboursé maximal pour l’Université, en vertu du présent article, ne peut, en aucun 
cas, être supérieur à cent pour cent (100 %) du salaire annuel de la professeure, du professeur en 
vigueur au moment de son départ à la retraite. 

26.6. Si la professeure, le professeur choisit la retraite graduelle, elle, il ne peut se prévaloir des dispositions de 
l’article précédent (26.5) 

 26.6.1 3) La professeure, le professeur prend une retraite graduelle sur une période maximale de trois 
(3) ans dont elle, il stipule le terme au moment de la demande. La retraite graduelle doit se 
terminer au plus tard à 65 ans. 

 26.6.2 À partir de la date du début de la retraite graduelle, la professeure, le professeur assume 
cinquante pour cent (50 %) de la tâche annuelle normale telle que définie à la convention 
collective pour chacune des trois (3) années de sa retraite graduelle. 

 26.6.3 Cette demi-tâche peut être modulée en 75 %, 50 % et 25 % de la tâche régulière, au cours des 
trois (3) années de la retraite graduelle. 

 26.6.4 Pendant la période de la retraite graduelle, les conditions de travail prévues à la convention 
collective demeurent inchangées. La contribution de la professeure, du professeur et celle de 
l’Université aux régimes de rentes et d’assurances collectives sont maintenues aux taux qui 
prévalaient avant le début de la retraite graduelle. 
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ARTICLE 27 Droits d’auteur 

27.1 Auteure, auteur 

 Personne qui est la créatrice d’une œuvre. 

27.2 Œuvre 

 Comprend toute production originale, littéraire, dramatique, musicale, artistique, cinématographique, 
photographique, chorégraphique, informatique et audiovisuelle, incluant toutes les productions originales 
du domaine littéraire, scientifique et artistique quel qu’en soit le mode ou la forme d’expression ou de 
diffusion, tels que les livres, brochures et autres écrits, les documents numériques, en ligne ou sur support 
quelconque, les conférences, les œuvres dramatiques, dramatico-musicales ou chorégraphiques, les 
œuvres ou compositions, interprétations musicales avec ou sans paroles, les illustrations, croquis et 
ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l’architecture, au design ou aux sciences. 

27.3 Droit d’auteur 

 Droit de propriété sur une œuvre comportant pour l’auteure, l’auteur le droit exclusif de reproduire son 
œuvre ou une partie importante de celle-ci, sous une forme matérielle quelconque, de la présenter en 
public, de la publier, de permettre l’un des actes ci-dessus énumérés ainsi que tous les droits accessoires 
y afférents, le tout tel que défini par la Loi fédérale sur le droit d’auteur. 

27.4 Redevances 

 Compensation monétaire ou autre versée en considération de l’autorisation accordée par l’auteure, 
l’auteur d’utiliser son œuvre ou une partie importante de celle-ci. 

27.5 Propriété du droit d’auteur 

 La professeure, le professeur est titulaire du droit d’auteur sur les œuvres qu’elle ou il a créées dans 
l’exercice de son emploi à l'Université. 

 Exceptions 

27.6 Un projet qui bénéficie de financement externe peut prévoir, pour les œuvres créées dans le cadre du 
projet et ayant bénéficié de ce financement, des dispositions relatives à la propriété du droit d’auteur qui 
diffèrent de celles prévues pour les professeures, les professeurs à la clause 27.5. 

27.7 Les dispositions font partie d’un protocole d’entente signé entre la professeure, le professeur, l'Université 
et, le cas échéant, un tiers, précisant les droits et obligations des parties relativement au droit d’auteur et 
à son exploitation. 

27.8 Une (1) copie de chaque entente visée au présent article sera remise au Syndicat par l'Université. 

27.9 L'Université est titulaire du droit d’auteur sur toute œuvre à caractère administratif créée par la 
professeure, le professeur en réponse à une demande ou un mandat d’une instance ou d’un comité de 
l'Université. 

 Utilisation dans les cours à distance des œuvres pour lesquelles une professeure, un professeur  
est titulaire du droit d’auteur 

27.10 La professeure, le professeur qui a créé, dans le cadre d’un projet de cours à distance, une œuvre dont il 
est le titulaire ou le cotitulaire, accorde à l'Université une licence non exclusive et non révocable 
permettant à la l'Université d’imprimer, de reproduire et de numériser pour ses besoins d’enseignement et 
aux fins de sa mission l’œuvre quel que soit le pays, la langue ou la forme tant que l’œuvre sera utilisée 
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dans les cours et les programmes de l'Université. Cette licence prend effet au début du premier (1er) 
trimestre où des étudiantes ou étudiants s’inscrivent à un cours où l’œuvre est utilisée. 

 27.10.1 Cette licence prévoit que la professeure, le professeur s’engage, tant que l’œuvre sera utilisée par 
l'Université, à ne pas céder son droit d’auteur ou concéder une licence à un autre établissement 
d’enseignement, ni autoriser un autre établissement d’enseignement ou une organisation à utiliser 
l’œuvre à des fins de formation à distance, sauf s’il y a consentement écrit exprès de l'Université. 
Cette disposition ne peut avoir pour effet d’empêcher la professeure, le professeur de conclure 
avec une maison d’édition toute entente visant la publication, la diffusion ou la distribution 
commerciale de son œuvre. 

 27.10.2 Pour les fins de la présente convention collective, l’œuvre sera considérée comme n’étant plus 
utilisée par l'Université si elle n’est pas utilisée dans un cours apparaissant dans l’annuaire des 
cours de l'Université pour une période excédant vingt-quatre (24) mois. Dans un tel cas, la licence 
accordée à l'Université par la professeure, le professeur sera alors automatiquement abrogée. 

 27.10.3 Cette licence prévoit aussi que l'Université peut modifier l’œuvre, son format ou son contexte 
d’utilisation. Dans ce cas, la professeure, le professeur doit être informé de la nature des 
modifications envisagées et de leur justification. 

27.11 Une professeure, un professeur peut également céder ses droits d’auteur sur l’œuvre à l'Université pour 
la diffusion ou la distribution de l’œuvre par entente commerciale à l’extérieur de l'Université. Dans ce cas, 
les conditions prévues à la clause 27.15 s’appliquent. 

27.12 L'Université s’engage à respecter les droits moraux de la professeure, du professeur relativement à toute 
œuvre dont les droits lui ont été cédés ou une licence concédée par la professeure, le professeur. 

27.13 En cas d’insatisfaction ou de désaccord d’une professeure, d’un professeur relativement à l’attribution du 
statut d’auteur sur une œuvre ou à la gestion des droits d’auteur et licences qu’il a cédés ou concédées à 
l'Université, dont notamment les modifications prévues en 27.10, la question est soumise au comité 
d’appel professoral. Le comité, après avoir entendu les parties concernées, rend sa décision, qui doit tenir 
compte des règles et des principes énoncés dans la Politique de la propriété intellectuelle de l'Université. 
Cette décision est finale et sans appel. 

ARTICLE 28 Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles 
salariales 

28.1 Échelle de traitement des professeures, professeurs au 1er juin 2012.  

 Au 1er juin 2015, un (1) échelon sera ajouté aux catégories 3 et 4 de l'échelle de traitement des 
professeurs.  Les professeures, les professeurs ayant atteint par leur expérience ces nouveaux échelons 
se verront reconnaître les échelons dans leur salaire à cette date. 
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0 1 55 469  $    
1 2 56 855  $    
2 3 58 276  $    
3 4 59 733  $    
4 5 61 229  $     
5 1 71 789  $   
6 2 73 404  $   
7 3 75 055  $   
8 4 76 743  $   
9 5 78 467  $   

10 6 80 235  $   1 84 355  $     
11 7 82 043  $   2 86 256  $     
12 8 83 889  $   3 88 192  $     
13 9 85 148  $   4 90 179  $     
14 10 86 424  $   5 92 208  $     
15 11 87 720  $   6 94 281  $     1 101 889  $    
16 12 89 034  $   7 96 403  $     2 103 926  $    
17 13 90 371  $   8 98 571  $     3 106 004  $    
18 14 91 726  $   9 100 789  $   4 108 124  $    
19 15 93 102  $   10 102 300  $   5 110 286  $    
20 16 94 501  $   11 103 835  $   6 112 492  $    
21 12 105 392  $   7 114 743  $    
22 13 106 974  $   8 117 037  $    
23 14 108 578  $   9 119 379  $    
24 15 110 207  $   10 121 766  $    
25 16 111 861  $   11 124 200  $    
26 17 113 537  $   12 125 441  $    
27 18 114 956  $   13 126 695  $    
28 19 116 392  $   14 127 964  $    
29 20 117 557  $   15 129 243  $    
30 21 118 732  $   16 130 536  $    
31 22 119 917  $   17 131 840  $    
32 23 121 117  $   18 133 156  $    
33 24 122 330  $   19 134 490  $    
34 25 123 553  $   20 135 835  $    
35 26 124 789  $   21 137 193  $    
36 22 138 566  $    

Échelle de traitement des professeures et professeurs
En vigueur au 1er juin 2015 

TÉLUQ

Catégorie I Catégorie II   Catégorie III   Catégorie IV   
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28.2 Abrogé 

Majoration des salaires et de l’échelle salariale 

28.3 L’échelle de traitement en vigueur au 30 mai 2013 est majorée d’un pourcentage de 2 % prenant effet le 
1er juin 2013. 

 28.3.1 Les salaires et l’échelle salariale en vigueur le 30 novembre d’une année sont augmentés en 
conformité avec la politique salariale du gouvernement dans les secteurs public et parapublic. 
Advenant que cette politique prévoie des augmentations salariales spécifiques aux professeures, 
professeurs, l’Université convient de procéder à ces augmentations. 

 28.3.2 À moins que la politique salariale du gouvernement dans les secteurs public et parapublic ne 
stipule la date à laquelle les augmentations salariales doivent être effectuées dans les universités, 
les salaires et l’échelle salariale en vigueur le 30 novembre de chaque année sont majorés selon 
cette politique et prennent effet le 1er décembre suivant, pour la durée de la convention collective. 

Règles de calcul des années d’expérience 

28.5 Le nombre d’années d’expérience est calculé pour toutes les professeures, tous les professeurs selon les 
règles suivantes : 

 28.5.1 Aucune expérience ne sera retenue avant l’obtention du premier diplôme de 1er cycle, sauf dans le 
cas prévu à la clause 28.8.2. 

 28.5.2 Chaque année d’expérience d’enseignement pré collégial ou collégial, d’enseignement ou de 
recherche universitaire, d’activités professionnelles reliées au travail, compte comme une (1) 
année d’expérience aux fins de cette clause. 

 28.5.3 Les années passées aux études, en vue de l’obtention d’une maîtrise, d’un doctorat ou d’un 
Ph. D., sont considérées comme des années d’expérience aux fins de cette clause, selon le mode 
de comptabilisation suivant : 

 pour la professeure, le professeur qui détient la maîtrise : la durée réelle des études jusqu’à 
concurrence de deux (2) années maximales d’expérience; 

 pour la professeure, le professeur qui a complété la scolarité de doctorat ou de Ph. D. : la 
durée réelle des études jusqu’à concurrence de deux années maximales d’expérience; 

 pour la professeure, le professeur qui détient un doctorat ou un Ph. D. : cinq (5) années 
d’expérience maximales (incluant les années allouées pour la maîtrise et la scolarité de 
doctorat); cependant, si durant une ou plusieurs de ces cinq (5) années, la professeure, le 
professeur a acquis de l’expérience telle que définie à la clause 28.5.2 ci-dessus, cette ou ces 
années lui seront également reconnue(s). 

 28.5.4 L’expérience d’une même année ne peut être comptabilisée deux (2) fois. 

 28.5.5 L’arrondissement du nombre d’années d’expérience se fera à l’entier supérieur ou inférieur selon 
que la partie fractionnaire est supérieure ou égale à 0,5, ou qu’elle est inférieure à 0,5. 

 28.5.6 L’établissement de l’équivalence de diplôme n’est en aucun temps et d’aucune manière assujetti à 
la procédure normale de grief. Dans l’établissement de l’équivalence de diplôme, l’AUCC et 
l’AUPELF sont les deux (2) organismes habilités à établir une telle équivalence. Dans le cas où 
une équivalence de diplôme est contestée par une professeure, un professeur, une ou un arbitre 
provenant de l’un ou l’autre de ces organismes, choisi par le Syndicat et l’Université, sera appelé 
à statuer sur cette équivalence. Faute d’entente sur le choix d’une ou d’un arbitre provenant de 
l’AUCC ou de l’AUPELF, les deux (2) parties devront s’entendre sur une autre personne 
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possédant une expérience valable dans l’établissement de l’équivalence de diplôme; sa décision 
est finale et sans appel. Une fois la décision rendue, le salaire de la professeure, du professeur, 
s’il y a lieu, doit être rajusté conformément aux échelles de salaire prévues à la présente 
convention collective. 

 28.5.7 Les frais inhérents à l’arbitrage prévu à la présente clause sont partagés également entre les 
parties. 

28.6 L’intégration dans les échelles se fait comme suit : 

 28.6.1 Intégration de la nouvelle professeure, du nouveau professeur qui ne détient pas de doctorat ou 
de Ph. D. à l’un des cinq (5) échelons de la catégorie I, puis à l’un des seize (16) échelons de la 
catégorie II correspondant au nombre total d’années d’expérience comptabilisées selon la 
clause 28.5; 

 28.6.2 Intégration de la nouvelle professeure, du professeur qui détient un doctorat ou un Ph. D. à l’un 
des cinq (5) échelons de la catégorie I, puis à l’un des neuf (9) premiers échelons de la 
catégorie II, puis à l’échelon de la catégorie III correspondant au nombre total d’années 
d’expérience comptabilisées selon la clause 28.5; 

 28.6.3 La professeure, le professeur, sur recommandation de l'assemblée départementale, peut 
également être intégré à la catégorie IV, à l’échelon correspondant au nombre total des années 
d’expérience comptabilisées selon la clause 28.5, lorsque cette personne détient déjà dans un 
autre établissement d’enseignement supérieur et de recherche un statut de professeure, 
professeur titulaire ou un statut équivalent; 

 28.6.4 Cette clause entre en vigueur le 1er novembre 2004 et s’applique exclusivement aux professeures, 
professeurs embauchés depuis cette date et à celles, ceux qui présenteraient une attestation de 
scolarité nouvellement acquise après cette date. 

28.7 La professeure, le professeur en place au moment de la signature de la convention collective conserve la 
catégorie et l’échelon qui lui étaient attribués à cette date. Par la suite, elle ou il progressera selon les 
règles de progression établies aux présentes ou elle ou il passera d’une catégorie à une autre selon les 
règles établies à la clause 28.9. 

 28.7.1 Nonobstant ce qui précède, la professeure, le professeur qui, au 1er novembre 2004, était à 
l’échelon 20 de la catégorie III ou à l’échelon 16 de la catégorie IV progresse au 1er novembre 
2004, le cas échéant, d’un nombre d’échelons égal au nombre d’années durant lesquelles, à cette 
date, elle, il n’avait pas avancé d’échelon au 1er juin, puis d’un autre échelon au 1er juin 2005, 
jusqu’à concurrence du dernier échelon de sa catégorie. 

Règles de progression à l’intérieur des catégories 

28.8 L’avancement d’un échelon correspond à une (1) année complète d’expérience universitaire. 

 28.8.1 L’avancement d’échelon a lieu le 1er juin de chaque année sauf si le dernier échelon de la 
catégorie a été atteint ou qu’une des règles de passage d’une catégorie à l’autre prévue en 28.9 
s’applique, à moins que les paramètres établis à la clause 28.3 ne stipulent le contraire. 

 28.8.2 La professeure, le professeur qui remet à l’administration une attestation officielle (ou à défaut un 
affidavit) d’une scolarité nouvellement acquise est reclassé dans le mois suivant la réception dudit 
document par la direction des affaires académiques.  



Convention collective 2011-2016 modifiée	 SPPTU- TÉLUQ 

70 71

 

71 

 28.8.3 La reconnaissance des années d’expérience des nouvelles professeures, nouveaux professeurs 
pour qui il n’existe pas de diplôme universitaire spécifique à leur discipline ou à leur domaine 
d’activités, ou pour qui l’Université n’en exige pas, est établie par un comité composé de la 
directrice, du directeur du département, d’une personne nommée par la directrice, le directeur des 
affaires académiques ou sa représentante, son représentant, d’une personne choisie avec 
l’accord de la directrice, le directeur des affaires académiques ou de sa représentante, son 
représentant, et l’accord de l'assemblée départementale du département. 

 28.8.4 Malgré toute disposition contraire et sauf dans les cas de promotion (article 14) ou de 
reconnaissance de scolarité nouvelle (28.8.2), aucun avancement d’échelon n’a été consenti 
pendant la période du 1er janvier 1983 au 31 décembre 1983, et l’échelon ainsi perdu ne peut en 
aucun cas être récupéré par la professeure, le professeur tant que cette personne demeure à 
l’emploi de l'Université. 

 28.8.5 De plus, les mois compris entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1983 ne peuvent être 
considérés dans toute détermination ultérieure d’échelon. 

 28.8.6 Les dispositions précédentes n’ont pas pour effet de modifier la date d’avancement d’échelon 
pour une professeure, un professeur pour toute période postérieure au 31 décembre 1983. 

Règles de passage d’une catégorie à l’autre 

28.9 Les passages suivants sont automatiques :  

 du 5e échelon de la catégorie I au 1er échelon de la catégorie II, pour toutes les professeures ou 
tous les professeurs; 

 du 9e échelon de la catégorie II au 5e échelon de la catégorie III, pour la détentrice, le détenteur du 
doctorat ou du Ph. D.; 

 la professeure, le professeur qui a atteint ou dépassé dans la catégorie II l’échelon 9 et qui détient la 
permanence, passera à la catégorie III dont le salaire est égal ou immédiatement supérieur au 
salaire qu’elle, qu’il obtiendrait dans la catégorie II après l’avancement d’échelon prévu à la 
clause 28.8. 

28.10 Les passages suivants sont non automatiques : 

 28.10.1 La professeure, le professeur qui a franchi le cinquième échelon de la catégorie II est éligible au 
passage à la catégorie III à laquelle elle, il accède sur promotion et de la façon suivante : 

 du 5e échelon de la catégorie II au 1er échelon de la catégorie III; 
 du 6e 

échelon de la catégorie II au 2e échelon de la catégorie III, et ainsi de suite; 

 28.10.2 La professeure, le professeur qui a franchi le 5e échelon de la catégorie III est éligible au passage 
à la catégorie IV à laquelle elle ou il accède sur promotion et de la façon suivante : 

 du 5e échelon de la catégorie III au 1er échelon de la catégorie IV; 
 du 6e échelon de la catégorie III au 2e échelon de la catégorie IV, et ainsi de suite. 

Règles d’attribution et normes régissant les primes de marché à l’embauche ou en cours d’emploi 

28.11 Un fonds spécial pour primes de marché est créé. Ce fonds d’une valeur annuelle maximale de un pour 
cent (1 %) de la masse salariale des professeures, professeurs relève de la responsabilité de la directrice, 
directeur des affaires académiques et ne peut servir qu’à des fins d'attraction ou de rétention de 
professeures, professeurs réguliers. 
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 28.11.1 Les primes actuellement versées sont comptabilisées dans le fonds pour primes de marché, à 
l’exclusion de celles allouées aux titulaires de chaire de recherche du Canada. 

28.12 Les critères d’attribution d’une prime de marché à considérer sont les suivants :  

 la rareté des personnes de haut calibre dans la discipline ou le champ d’études concerné; 
 l’excellence du dossier de production de la personne candidate; 
 la sollicitation d’un autre établissement (avec preuve); 

s’il y a lieu, et ce, en considérant principalement les besoins prioritaires du département et de 
l'Université.  

 28.12.1 Lors d’une demande de renouvellement d’une prime de marché, le comité prévu à la clause 28.14 
prend également en considération l’évaluation de la professeure, du professeur faite 
conformément à l’article 11 Évaluation. 

28.13 La directrice, le directeur du département soumet les demandes initiales de primes à la directrice, au 
directeur des affaires académiques. L'assemblée départementale se prononce essentiellement sur le 
principe de demander l’octroi d’une prime de marché. 

28.14 Un comité composé de la directrice, du directeur des affaires académiques, de la directrice, du directeur 
du soutien à l'enseignement, à la recherche et aux partenariats et de la directrice, du directeur de 
département examine toute demande d’attribution ou de renouvellement d’une prime de marché et 
formule une recommandation au comité exécutif pour approbation par celui-ci. 

28.15 L’attribution ou le renouvellement d’une prime de marché pour les professeures, professeurs non 
permanents est pour une période de deux (2) ans, alors que pour les professeures, professeurs 
permanents, l’attribution ou le renouvellement peut être pour une période de trois (3) à cinq (5) ans. 

28.16 La prime de marché ne peut dépasser vingt pour cent (20 %) du salaire en vigueur au moment de la 
demande. Cette prime est versée sous forme de montant forfaitaire réparti en vingt-six (26) versements. 

28.17 La professeure, le professeur embauché, après la signature de la convention collective, à titre de titulaire 
d’une chaire de recherche du Canada et qui terminera un second mandat, recevra le traitement prévu à 
l’article 28 Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles de salaire. Une demande 
de prime de marché pourra être soumise et attribuée selon les critères d’attribution et les modalités 
régissant l’obtention d’une telle prime. 

28.18 La directrice, le directeur des affaires académiques transmet annuellement au Syndicat le nom des 
professeures, professeurs bénéficiant d’une prime de marché (nouvelles attributions et renouvellements), 
les critères d’attribution utilisés, la valeur et la durée des primes. 

28.19 Nonobstant les clauses du présent article, l'Université s’engage à appliquer toute disposition législative 
modifiant ou abrogeant en tout ou en partie la Loi 70 (Loi sur la rémunération dans le secteur public). 

28.20 Le traitement annuel pour une professeure, un professeur sera versé en vingt-six (26) paiements, par 
dépôt bancaire. 

ARTICLE 29 Congédiement 

29.1 Le conseil d’administration, sur recommandation de la directrice, du directeur des affaires académiques, 
peut congédier une professeure, un professeur pour juste cause. La preuve incombe à l'Université qui doit 
aviser la professeure, le professeur par écrit et préciser les motifs justifiant une telle décision. Une copie 
est transmise au Syndicat. 
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29.2 Dans le cas prévu à la clause 29.1, le conseil d’administration ne peut imposer une telle sanction sans 
qu’aient été signifiés, par écrit, au préalable, à la professeure, au professeur au moins deux (2) fois au 
cours de douze (12) mois consécutifs, les motifs précis retenus contre elle, lui et justifiant un tel avis. Un 
délai raisonnable doit s’écouler entre les deux (2) avis. 

29.3 Nonobstant les clauses 29.1 et 29.2, le conseil d’administration peut, sans préavis, congédier une 
professeure, un professeur pour juste cause, si le préjudice causé par cette dernière, ce dernier 
nécessite, par sa nature et sa gravité, un congédiement sur le champ. Le fardeau de la preuve incombe à 
l'Université qui doit transmettre par écrit à la professeure, au professeur et au Syndicat les raisons 
motivant sa décision. 

ARTICLE 30 Mécanismes de règlement de griefs et d’arbitrage 

30.1 Il est de l’intention de l'Université et du Syndicat d’en arriver à une solution pour toute mésentente et ce, 
dans les plus brefs délais. 

30.2 « Grief » désigne tout désaccord relatif à l’interprétation ou à l’application de la présente convention 
collective. 

30.3 Aux fins d’application des dispositions du présent article, l'Université et le Syndicat conviennent de 
constituer un comité de griefs composé de deux (2) représentantes ou représentants nommés par le 
Syndicat et de deux (2) représentantes ou représentants nommés par l’Université. Ce comité est établi 
dans les vingt (20) jours ouvrables suivant la date de la signature de la convention. Le comité des griefs 
établit lui-même ses règles de fonctionnement interne, dans le respect des dispositions de la présente 
convention collective. 

30.4 À chaque réunion du comité des griefs est tenu un procès-verbal des positions ou, s’il y a lieu, des 
règlements intervenus que les parties signeront. L'Université remet au Syndicat une copie du procès-
verbal dans les dix (10) jours ouvrables suivant la rencontre du comité. 

30.5 Les dispositions du présent article ne peuvent empêcher les parties de discuter de quelque question que 
ce soit relativement aux conditions de travail ou aux relations entre l'Université d’une part et les 
professeures, les professeurs et le Syndicat d’autre part, non plus que de discuter avec elles dans le but 
d’éviter un grief. 

30.6 Une professeure, un professeur ne doit aucunement être pénalisé, importuné ou inquiété par l'Université 
pour l’unique raison qu’il a déposé un grief. 

30.7 La rédaction d’un grief est faite à titre indicatif. Une erreur technique dans la soumission écrite d’un grief 
n’en entraîne pas l’annulation. Bien qu’on doive s’efforcer de bien exposer la matière dont il s’agit, la 
rédaction du grief, le règlement demandé, de même que la mention des articles ou clauses de la 
convention s’y rapportant peuvent être amendés dans le but de clarifier ou de préciser le grief. La partie 
qui désire apporter un amendement au grief doit le soumettre à l’autre par écrit. Si l’amendement est 
présenté lors de l’audition de l’arbitrage, il ne peut être fait qu’aux conditions que l’arbitre estime 
nécessaires à la sauvegarde du droit de la partie adverse. 

30.8 Aucune pression ou menace ne sera faite dans le but d’amener une professeure, un professeur à signer 
un document pouvant l’incriminer et servir de preuve aux différentes étapes du processus de règlement 
des griefs. 

30.9 Les délais prévus au présent article sont de rigueur. Toutefois, les parties pourront, par entente écrite, 
modifier ces délais. 
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Première étape (la directrice, le directeur des affaires académiques) 

30.10 Lorsqu’une, un professeur ou le Syndicat désire présenter un grief, elle, il doit le faire dans les trente (30) 
jours ouvrables de la connaissance du fait dont le grief découle, mais sans excéder un délai de cent vingt 
(120) jours de l’occurrence du fait qui donne lieu au grief. 

 30.10.1 Un grief doit être formulé par écrit et remis à la directrice, au directeur des affaires académiques 
avec copie à la présidente, au président du Syndicat. 

30.11 La directrice, le directeur des affaires académiques dispose de dix (10) jours ouvrables pour répondre, par 
écrit, au grief ou pour convoquer le comité de griefs. La réponse est remise au(x) professeure(s), 
professeur(s) avec copie conforme au Syndicat. 

30.12 Si la directrice, le directeur des affaires académiques tarde à donner sa réponse par écrit ou si la réponse 
n’est pas jugée satisfaisante, le(s) professeure(s), professeur(s) ou le Syndicat peut soumettre le grief à la 
2e étape. 

30.13 Tout grief relatif à des questions de congédiement, de suspension, d’avis disciplinaire, de vacances et de 
congé, ainsi que tout grief collectif ou encore de portée générale, doit être déposé auprès de la directrice, 
du directeur des affaires académiques et automatiquement renvoyé à la 2e étape. 

Deuxième étape (comité des griefs) 

30.14 Le comité de griefs doit se réunir dans les quinze (15) jours ouvrables suivant l’expiration du délai prévu à 
la clause 30.11, ou suivant le dépôt d’un grief conformément à la clause 30.13. 

30.15 À la réunion du comité de griefs, les parties s’emploient à régler les griefs en instance à leur satisfaction 
mutuelle et le plus promptement possible. Cependant, les parties peuvent aussi convenir de laisser un 
grief en suspens jusqu’à la prochaine réunion. Dans ce cas, la réunion devra se tenir dans les dix (10) 
jours ouvrables suivants. 

30.16 Si les deux (2) parties n’arrivent pas à une entente au comité de griefs et que le grief n’est pas laissé en 
suspens, la directrice, le directeur des affaires académiques communiquera par écrit sa décision au 
Syndicat dans les dix (10) jours ouvrables suivant la réunion du comité. 

30.17 Lorsqu’un grief est discuté au comité de griefs, la professeure, le professeur qui formule le grief peut 
assister sans perte de traitement aux discussions relatives à son grief. Dans le cas d’un grief collectif ou 
de portée générale, le Syndicat désigne deux (2) professeures, professeurs parmi les professeures, 
professeurs touchés par ledit grief collectif ou de portée générale. 

30.18 Si la directrice, le directeur des affaires académiques néglige de répondre à l’intérieur du délai prévu à la 
clause 30.16 ou si la réponse est jugée insatisfaisante, la partie qui désire soumettre un grief à l’arbitrage 
doit en aviser par écrit l’autre partie dans les vingt (20) jours ouvrables de la réponse ou de l’expiration du 
délai prévu à la clause 30.16. 

30.19 Les griefs sont soumis à une ou un arbitre unique. Cependant, de consentement, les parties peuvent 
procéder devant une ou un arbitre avec assesseures, assesseurs. 

30.20 Dans les trente (30) jours suivant la signature de la convention collective, l'Université et le Syndicat 
procèdent à un choix d’arbitres en tenant compte de leur préoccupation commune de réduire les frais 
d’arbitrage. Les griefs sont soumis à ces arbitres, à tour de rôle et selon leur disponibilité. 

 30.20.1 À défaut d’entente sur le choix d’une ou d’un arbitre dans les quinze (15) jours ouvrables faisant 
suite à l’avis d’arbitrage, la ministre, le ministre du Travail et de la Main-d’œuvre sera prié par 
l’une ou l’autre des parties de désigner l’arbitre. 
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30.21 L’arbitre possède les pouvoirs qu’accorde le Code du travail aux arbitres; toutefois, il ne peut, en aucun 
cas, modifier la présente convention collective. 

30.22 Lorsque l’avis de grief prévu au présent article comporte une réclamation pour le paiement d’une somme 
d’argent prévue aux présentes, le Syndicat pourra d’abord faire décider par l’arbitre saisi du grief, du droit 
à cette somme d’argent, sans être tenu d’en établir le montant. S’il est décidé que le grief est bien fondé 
et si les parties ne s’entendent pas sur le montant à être payé, ce différend sera soumis pour décision au 
même arbitre, par simple avis écrit adressé à l’arbitre, et dans ce cas, les autres dispositions du présent 
article s’appliquent. 

30.23 Dans tous les cas de suspension, de congédiement ou révocation pour juste cause ou négligence 
professionnelle grave, l’arbitre a compétence pour maintenir, modifier ou rescinder la décision. Elle ou il a 
autorité pour déterminer la compensation et rétablir la professeure, le professeur dans ses droits et (ou) 
autres avantages conventionnels selon qu’elle, qu’il maintient, modifie ou rejette en partie ou au total 
ladite décision. Dans le cas où le tribunal ou l’arbitre juge à propos d’accorder une indemnité à la 
professeure, au professeur, elle, il doit tenir compte de tout salaire que la professeure, le professeur a 
reçu dans l’intervalle. Elle, il peut accorder un intérêt sur le salaire dû à la professeure, au professeur à 
compter du dépôt du grief à l'Université. 

30.24 Dans la mesure du possible, l’arbitre doit rendre sa décision dans les trente (30 jours) ouvrables suivant la 
fin de l’audition. Cependant, l’arbitre peut s’adresser aux parties pour faire prolonger ce délai. Toutefois, 
sa décision n’est pas nulle, même si elle est rendue après ce délai. 

30.25 La décision de l’arbitre est finale et sans appel et lie les parties. Elle doit être mise en vigueur dans les 
meilleurs délais de la réception et (ou), s’il y a lieu, selon les stipulations de la décision. Si une partie 
conteste la décision devant tout autre tribunal, la sentence s’applique quand même aussi longtemps que 
le dernier recours de l’une ou l’autre des parties n’en aura pas décidé autrement. 

30.26 Les frais et honoraires de l’arbitre sont payés, à parts égales, par les parties. Toutefois, ni l’une, ni l’autre 
des parties n’est tenue de payer les frais de transcription du compte rendu sténographique sans son 
consentement formel. 

30.27 Les professeures, professeurs appelés à témoigner à l’arbitrage sont libérés sans perte de traitement pour 
le temps où leur présence est nécessaire. 

30.28 Les séances d’arbitrage sont publiques. 

ARTICLE 31 Brevets 

Définitions et dispositions générales 

31.1 Une invention brevetable est une réalisation, un procédé, une machine ou une fabrication ou composition 
de matières, ou un perfectionnement quelconque de l’un de ceux-ci, présentant un caractère de 
nouveauté. 

31.2 Le brevet est une concession du gouvernement du Canada donnant à la détentrice, au détenteur le droit 
d’empêcher d’autres personnes de fabriquer, d’employer ou de vendre son invention à l’intérieur du 
Canada. 

31.3 Un brevet a une durée de vingt (20) ans à compter de la date du dépôt de la demande au Canada et n’est 
pas renouvelable. Après l’expiration, la détentrice, le détenteur ne possède aucun droit d’exclusivité sur 
l’invention et quiconque peut alors utiliser l’invention, dans la mesure où il ne viole pas d’autres brevets. 

31.4 La demande de brevet doit être déposée en deçà d’un (1) an de la connaissance publique de l’invention. 
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31.5 L’inventrice, l’inventeur peut céder en tout ou en partie les droits relatifs à son brevet ou à sa demande de 
brevet. 

31.6 Le dessin industriel concerne les caractéristiques visuelles touchant la configuration (forme), le motif ou 
les éléments décoratifs ou toute combinaison de ces éléments, appliquées à un objet manufacturé. 

31.7 L’enregistrement du dessin industriel doit avoir lieu au plus tard un (1) an à compter de la date de sa 
première publication. 

31.8 Le savoir-faire concerne des connaissances tenues secrètes ayant une valeur industrielle, notamment 
pour ce qui est des renseignements utilisés dans la fabrication. Ces connaissances ne peuvent ou 
peuvent difficilement s’acquérir par l’examen du produit ou procédé industriel. 

31.9 L'Université ne détient la propriété de l’invention, du dessin industriel ou du savoir-faire développé par la 
professeure, le professeur que si l’Université a expressément engagé cette personne pour effectuer ce 
développement, ou si cette personne lui cède ses droits. 

31.10 Toutefois, un projet qui bénéficie d'un financement externe peut prévoir, pour les inventions réalisées 
dans le cadre du projet et ayant bénéficié de ce financement des dispositions autres relativement à la 
propriété de l’invention. Ces dispositions font partie d’un protocole d’entente signé entre la professeure, le 
professeur, l’Université et, le cas échéant, un tiers, précisant les droits et obligations des parties 
relativement à l’invention et à son exploitation. 

31.11 Une copie de chaque entente visée au présent article sera remise au Syndicat par l'Université. 

31.12 Les inventions qui, de l’opinion de l’inventeure, l’inventeur, sont susceptibles d’être brevetées, sont 
déclarées. 

 31.12.1 L'Université, dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réception de la déclaration d’invention, 
exerce son droit d’option sur l’invention. 

 31.12.2 Si l'Université n’exerce pas son option dans les quarante-cinq (45) jours, l’inventeure, l’inventeur 
pourra disposer de son invention comme bon lui semble. 

 31.12.3 Si, au terme des vingt-quatre (24) mois qui suivent la date de déclaration de l’invention, 
l'Université n’a pas entrepris des démarches raisonnables visant la valorisation de l’invention, 
l’inventeure, l’inventeur sera libre de procéder elle-même, lui-même et pour son propre bénéfice 
à la valorisation de son invention sans obligation de rembourser à l'Université les coûts 
encourus jusqu’à la date de l’avis. 

 31.12.4 L'Université renonce à tout intérêt dans une invention, un savoir-faire ou un dessin industriel 
réalisé sans l’aide des ressources humaines, technologiques, matérielles ou financières de 
l’Université. 

 Ne sont pas considérés comme de l’aide : 

 le salaire et les conditions d’emploi de la professeure, du professeur; 
 les ressources et services usuels fournis aux professeures, professeurs pour soutenir 

l’accomplissement de leur tâche.  
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 31.12.5 Les droits relatifs à une invention, un savoir-faire ou un dessin industriel réalisé dans le cadre 
d’une convention de collaboration, d’un contrat de recherche ou à partir d’une autre source 
extérieure de financement, sont déterminés par les dispositions à cet effet de la convention de 
collaboration, du contrat ou des conditions rattachées à ce financement extérieur. 

 31.12.6 Nonobstant la clause 31.12.2, l'Université peut utiliser sans frais l’invention. le savoir-faire ou le 
dessin industriel réalisé par ses chercheures, chercheurs, pour ses propres fins d’enseignement 
et de recherche. 

 31.12.7 L'Université assume les frais relatifs à l’obtention du brevet, notamment les frais relatifs à l’étude 
d’antériorité et du caractère brevetable de l’invention, au dépôt des demandes de brevet auprès 
des organismes compétents, aux contrats de vente des brevets, de l’invention, du savoir-faire ou 
du dessin industriel et à l’octroi d’une licence d’exploitation de l’invention, du savoir-faire ou du 
dessin industriel. 

 31.12.8 L'Université paie les frais relativement à toute poursuite, réclamation, demande ou action de 
quelque nature que ce soit dirigée contre l'Université ou les inventeures, inventeurs relativement 
à l’exploitation de l’invention, du savoir-faire ou du dessin industriel. 

 31.12.9 L'Université verse à l’inventeure, l’inventeur cinquante pour cent (50 %) des revenus nets perçus 
par l’Université en raison de la vente, de l’octroi de licence ou d’autres droits d’exploitation d’un 
brevet issu d’une invention, d’un savoir-faire ou d’un dessin industriel, Dans ce cas, les revenus 
nets sont obtenus en soustrayant des revenus perçus par l’Université, les dépenses prouvables 
reliées à la protection et à la valorisation de l’invention. 

 31.12.10 L'Université verse cinquante pour cent (50 %) de ses revenus au département  ou à l'unité de 
recherche (au choix du professeur) auquel est rattaché le professeur, la professeure. 

 31.12.11 Les versements des sommes d’argent mentionnées à la clause 31.12.9 sont effectués par 
l'Université dans les trente (30) jours de la réception des revenus extérieurs par l'Université. 

ARTICLE 32 Divers 

Frais de déplacement 

32.1 Tout déplacement effectué à la demande préalable de l'Université est remboursé selon les normes en 
vigueur. 

Locaux et matériel informatique 

32.2 Les professeures, professeurs disposent d’un local individuel dont elles, ils auront la clé, muni d’un 
système de climatisation et, dans la mesure du possible, d’une fenêtre donnant sur l’extérieur, et 
comprenant l’équipement usuel, en particulier un classeur, un téléphone, des étagères, un mobilier 
ergonomique, deux (2) chaises de visiteurs, des lampes et les services usuels. 

 32.2.1 Afin d’assurer la confidentialité de tout document, aucun accès à ce local n’est autorisé sans 
l’accord de la professeure, du professeur sauf pour ce qui est des mesures normales d’entretien 
et de sécurité matérielle.  
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 32.2.2 Dans le cadre de la planification et des aménagements des espaces, des modifications 
d’affectation des espaces qui en découlent et des priorités identifiées par les départements, les 
unités de recherche et les services, l'Université convient de tenir compte, dans le respect des 
normes gouvernementales prévues à cet effet, des besoins d’espace reliés aux activités de 
recherche et de création des professeures, professeurs et de leurs activités d’encadrement des 
travaux d’étudiantes, d’étudiants de cycles supérieurs. 

32.3 L'Université fournit à chaque professeure, professeur de l’équipement informatique nécessaire à son 
travail, en l’occurrence un ordinateur personnel remplacé tous les quatre (4) ans et les logiciels de base. 
Elle lui offre gratuitement la formation et le soutien technique nécessaires, ainsi que le branchement au 
réseau Internet dans les bureaux de l'Université. 

32.4 En cas de bris, de perte ou de vol d’un équipement alloué à une professeure, un professeur pour réaliser 
ses fonctions, l'Université s’engage à le remplacer dans les plus brefs délais par un équipement 
équivalent. 

32.5 L'Université s’engage à fournir aux professeures et aux professeurs des lieux de réunion, selon la 
procédure de réservation des locaux en cours. 

32.6 Lorsque les fonctions de la professeure, du professeur exigent qu’elle, qu’il fasse partie d’une association, 
société savante ou ordre professionnel, l’Université rembourse la professeure, le professeur du montant 
de la cotisation, sur présentation de pièces justificatives. 

 32.6.1 Ce versement est assujetti aux conditions suivantes : 

 la cotisation annuelle à une seule association, société savante ou ordre professionnel est 
remboursée à une professeure, un professeur; 

 seule une professeure ou un professeur régulier y est assujetti; 
 le montant maximal octroyé par professeure et par professeur pour une année budgétaire 

est de 1 500 $; 
 l'Université doit offrir un programme de formation dans le domaine couvert par l’association, 

la société savante ou l’ordre professionnel; 
 que la demande soit acheminée et approuvée par la directrice, le directeur des affaires 

académiques. 

Frais de déménagement 

32.7 Toute professeure ou tout professeur qui est transféré de Montréal à Québec ou l'inverse, à la demande 
de l’Université, se verra rembourser des frais de déménagement conformément à la politique en vigueur à 
l'Université concernant les frais de déménagement. 

Activités professionnelles extérieures 

32.8 La responsabilité première de la professeure, du professeur, qui découle de son lien d’emploi avec 
l'Université, est d’exercer pleinement sa fonction universitaire et d’assumer la tâche professorale décrite à 
l’article 7 Fonctions, charge et plan de travail des professeures et des professeurs. 

32.9 Les activités professionnelles extérieures doivent être reliées au domaine de compétence de la 
professeure, du professeur et favoriser l’amélioration et l’enrichissement des fonctions d’enseignement, 
de recherche ou de création et de service à la collectivité. 

32.10 Dans le cadre des activités professionnelles extérieures, les rapports contractuels noués par la 
professeure, le professeur avec des individus, des groupes ou des organisations doivent respecter la 
nature et le rôle spécifiques de l'Université comme institution publique. 
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32.11 L'Université permet à une professeure, un professeur de s’engager dans des activités professionnelles 
extérieures régulières et rémunérées à la condition qu’elle, il obtienne préalablement l’accord de son 
assemblée départementale lors de l’approbation de son plan annuel de travail (clause 7.21) et que ces 
activités ne soient pas en compétition directe avec les activités de l’Université. Ces activités ne peuvent 
excéder en moyenne une journée ouvrable par semaine à moins que ces activités aient fait l'objet d'une 
approbation à la fois de l'assemblée départementale et de la direction des affaires académiques. 

 32.11.1 Toute modification à la déclaration de ces activités annexée au plan de travail, visant en cours 
d’année l’ajout d’activités professionnelles extérieures régulières et rémunérées, doit être 
approuvée par son assemblée départementale. 

32.12 La directrice, le directeur de département doit informer la directrice, le directeur des affaires académiques 
des activités extérieures régulières et rémunérées des professeures, professeurs de son département 
ainsi que de toute absence pour des fins professionnelles. 

32.13 En aucun cas, la professeure, le professeur ne peut utiliser à des fins personnelles les ressources 
humaines, financières, technologiques et matérielles de l'Université sans l’autorisation de celle-ci. 

32.14 La professeure, le professeur à plein temps ne peut occuper un emploi à plein temps ou à demi temps au 
service d’un autre employeur. La professeure, le professeur à demi temps ne peut occuper un emploi à 
plein temps au service d’un autre employeur, mais peut occuper un emploi à demi temps. Une 
professeure, un professeur ne peut occuper un emploi au service d’un autre employeur, sans le 
consentement préalable et écrit de son département et de la directrice, du directeur des affaires 
académiques dont une copie est transmise au Syndicat. 

Fonds individuel de recherche 

32.15 L'Université met sur pied et maintient un fonds individuel de recherche, réservé à chaque professeure, 
professeur. Ce fonds doit servir à la professeure, au professeur afin de : 

 lui permettre de poursuivre des travaux de recherche; 
 rembourser des montants dépensés par la professeure, le professeur pour la poursuite de ses travaux 

de recherche; 
 avancer des sommes utiles à la poursuite des travaux de recherche; 
 incluant la recherche destinée au développement pédagogique ou réalisée dans le cadre des services 

aux collectivités. 

 32.15.1 Les dépenses effectuées dans le cadre des activités de recherche doivent se faire selon les 
règles et politiques de l'Université et en conformité avec les dispositions du bulletin 
d’interprétation IT-75R4 de Revenu Canada et de ses amendements. 

Aide financière 

32.16 Les professeures et professeurs exerçant les fonctions suivantes : direction de département et direction 
d’un centre de recherche institutionnel intègrent ces fonctions à leur plan de travail et reçoivent une prime 
annuelle dont la valeur annuelle est la suivante : 

 32.16.1 Au 1er juin 2015, le montant minimum de cette prime annuelle est de 6572.20 $ pour chacun des 
postes mentionnés à la clause 32.16. 

 32.16.2 Le versement de ce salaire est effectué en vingt-six (26) versements par dépôt bancaire dans 
l’établissement choisi par la professeure, professeur et il inclut l’augmentation en conformité 
avec la politique salariale du gouvernement dans les secteurs public et parapublic.  
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Dossier de la professeure, du professeur 

32.17 La direction des affaires académiques est le dépositaire du dossier de la professeure, du professeur. Ce 
dossier contient notamment les documents prévus à la présente convention, reçus par la direction ou 
transmis par elle, lors, s’il y a lieu : 

 de l’octroi d’un statut de professeure, professeur; 
 de l’embauche; 
 de l’évaluation; 
 des renouvellements de contrats; 
 de l’octroi de la permanence; 
 de la promotion; 
 des congés de perfectionnement, sabbatiques ou sans traitement; 
 des prêts de service. 

 32.17.1 La direction des affaires académiques informe la professeure, le professeur de toute addition de 
document à son dossier, à l’exception de ceux dont la professeure, le professeur est l’auteure, 
l’auteur, ou la, le destinataire. La professeure, le professeur a le droit de verser à son dossier 
tout document qu’elle, qu’il juge pertinent. 

 32.17.2 La professeure, le professeur peut consulter son dossier en présence d’une représentante, d’un 
représentant de l'Université 

Stockage, sécurité et confidentialité de l’information et des données numérisées 

32.18 L'Université reconnaît les besoins particuliers des professeurs en matière de stockage, de sécurité et de 
confidentialité de l’information et des données numérisées. 

 32.18.1 Les parties conviennent de mettre sur pied un comité bipartite Université – Syndicat afin de 
procéder à la révision de la Politique sur la sécurité des systèmes d’information de l'Université 
adoptée par le Conseil d’administration en février 2003. 

Stationnement 

32.19 L'Université met à la disposition des professeures, professeurs ses parcs de stationnement pour leur 
véhicule automobile. L'Université établit et perçoit les frais de stationnement en vigueur. 

Utilisation du nom de l’Université 

32.20 Personne ne peut utiliser le nom de l’Université à moins d’y être autorisé par le règlement adopté par le 
conseil d’administration. 

32.21 Toutes les annexes font partie intégrante de la présente convention collective. 

Persévérance étudiante 

32.22 En date de la signature de l’actuelle convention, une étudiante, un étudiant suit en moyenne 1.3 cours 
avant de quitter l’Université. 

Afin d’encourager les efforts liés à la persévérance des étudiantes, étudiants, l’Université s’engage à créer 
un poste de professeure, professeur régulier pour chaque 0.1 d’augmentation en sus des postes décrits à 
l’article 8.1. 

 Cette dernière mesure est mise à l’essai, à titre exploratoire pour la durée de la convention collective et 
devra être évaluée à l’issue de cette dernière. 
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ANNEXE A Dispositions particulières relatives aux professeures, professeurs 
invités embauchés en vertu d’un contrat de prêt de services entre 
établissements 

Les clauses 4.17 à 4.21 ne s’appliquent pas. 

Les articles suivants ne s’appliquent pas : 
 Article 9 Procédure d’embauche 
 Article 12 Permanence 
 Article 13 Sécurité d’emploi 
 Article 14 Promotion 
 Article 15 Régimes de perfectionnement et de congés sabbatiques 
 Article 19 Congés sans traitement 
 Article 20 Traitement en congé de maladie 
 Article 21 Congés pour responsabilités parentales et familiales 
 Article 24 Assurances collectives 
 Article 25 Régime de retraite 
 Article 26 Régime de retraite anticipée 
 Article 28 Traitement et règles d’intégration et de progression dans les échelles de salaire 

Une personne embauchée en vertu d’un contrat de prêt de services entre établissements doit l’être sur 
recommandation de  l'assemblée départementale du département concerné. 

Une copie du contrat de prêt de services entre établissements est transmise au Syndicat. 

La professeure, le professeur invité embauché en vertu d’un contrat de prêt de services entre 
établissements bénéficie des dispositions de l’article 30 Mécanismes de règlement de griefs et d’arbitrage 
pour l’application des dispositions de la présente annexe. 
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ANNEXE B Dispositions particulières relatives aux professeures, professeurs sous 
octroi 

Les articles suivants ne s’appliquent pas : 
 Article 12 Permanence 
 Article 13 Sécurité d’emploi 
 Article 14 Promotion 
 Article 15 Régimes de perfectionnement et de congés sabbatiques 
 Article 19 Congés sans traitement 
 Article 25 Régime de retraite 
 Article 26 Régime de retraite anticipée 

L’embauche d’une professeure, d’un professeur sous octroi, quelles que soient ses fonctions et la durée 
de son contrat, doit faire suite à une recommandation de l'assemblée départementale du département 
concerné. Pour l’embauche d’une professeure, d’un professeur sous octroi, un comité de sélection 
paritaire (assemblée départementale/équipe de recherche) est créé et définit les critères particuliers 
auxquels doivent répondre les candidates, candidats. Seuls des professeures, professeurs membres de 
l’unité de négociation du SPPTU peuvent faire partie de ce comité. Ce comité étudie les candidatures et 
fait ses recommandations à l'assemblée départementale. 

La durée du contrat d’une professeure, d’un professeur sous octroi est comprise entre douze (12) et v ingt-
quatre (24) mois. Ce contrat peut être renouvelé tant et aussi longtemps que la subvention expresse ne 
faisant pas partie du financement normal de l'Université est maintenue. Le contrat de la professeure, du 
professeur sous octroi ne peut être renouvelé qu’à la suite d’une évaluation effectuée conformément à 
l’article 11 Évaluation. 

L’évaluation de la professeure, du professeur sous octroi couvre la période écoulée depuis son entrée en 
fonction ou sa dernière évaluation, selon le cas. 

Le comité d’évaluation voit, en conformité avec la clause 11.12 de la convention collective, à se procurer 
auprès de l’équipe de recherche ou de création les informations reliées à la tâche de la professeure, du 
professeur qu’il juge pertinentes à l’évaluation. 

La recommandation du comité d’évaluation doit être une de celles qui est prévue pour la professeure, le 
professeur invité ou substitut dont le contrat peut être renouvelé, selon la clause 11.22 de la convention 
collective. 

La professeure, le professeur sous octroi peut assumer les tâches prévues à l’article 7 Fonctions, charge 
et plan de travail des professeures et des professeurs, sauf celles décrites à la clause 7.5.1.1. 

La professeure, le professeur sous octroi ne peut participer aux organismes suivants : le conseil 
d’administration, la commission des études ainsi que ses sous-commissions et comités s’il y a lieu.  

À l’échéance de son contrat ou du programme subventionné auquel participe la professeure, le professeur 
sous octroi, l'Université, sur recommandation en ce sens de l'assemblée départementale et après une 
évaluation effectuée selon l’article 11 Évaluation, peut lui offrir un contrat de professeure régulière, 
professeur régulier. 
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ANNEXE C Politique d’évaluation des professeures, professeurs de l'Université 

1. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

La politique d’évaluation vise les objectifs suivants. 

1.1 Fournir une définition de l’évaluation. 

1.2 Définir les critères et préciser les modes d’évaluation des activités et réalisations des professeures 
et des professeures. 

1.3 Préciser la procédure, les modalités d’application des critères et la constitution d’un dossier 
d’activités et de réalisations pour chacun des deux modes d’évaluation en vigueur. 

1.4 Assurer que l’évaluation des professeures, professeurs soit effectuée de manière juste et équitable. 

2. PRINCIPES 

2.1  L’évaluation porte sur le travail accompli et les résultats atteints par une professeure, un professeur 
pendant une période donnée en regard des composantes de sa tâche, tel que définie à l’article 7 
Fonctions, charge et plan de travail des professeures et des professeurs. 

2.2  L’évaluation s’appuie sur des critères d’évaluation reconnus par l’ensemble du corps professoral. 

2.3 L’évaluation s’effectue selon l’un des deux modes d’évaluation prévus à la présente politique. 

2.4  Chaque professeure, professeur a la responsabilité de préparer un dossier d’activités et de 
réalisations en conformité avec le mode d’évaluation qui s’applique. 

2.5  L’évaluation tient compte du contexte et de l’état d’avancement de la carrière de la professeure, du 
professeur. 

2.6  L’évaluation est une procédure constructive visant à favoriser une évolution harmonieuse de la 
carrière professorale à l'Université et, ce faisant, elle est un moyen de contribuer à l’amélioration de 
la qualité de l’enseignement, de la recherche ou de la création et du service à la collectivité, 
composantes de la tâche professorale. 

2.7 En plus de prendre acte du travail effectué, le comité d’évaluation doit tenir compte des rapports 
d’activités de la professeure, du professeur élaborés annuellement durant la période évaluée à 
partir des plans de travail approuvés par les départements. 

2.8 L’évaluation doit également prendre acte de l’environnement dans lequel la professeure, le 
professeur œuvre ainsi que l’évolution de sa carrière. 

3. DÉFINITIONS 

3.1 L’évaluation est un processus au cours duquel les activités et les réalisations de la professeure, du 
professeur sont présentées dans un dossier soumis aux fins d’appréciation, et au terme duquel sont 
formulés : 
 le résultat de cette appréciation; 
 si requise ou pertinente, une recommandation relative à la progression de la carrière de la 

professeure, du professeur; 
 le cas échéant, et dans un but formatif, des commentaires et (ou) suggestions relatifs à ses 

activités et ses réalisations. 

 On distingue l’évaluation statutaire de l’évaluation discrétionnaire. 

 3.1.1 L’évaluation statutaire est celle qui est requise : 
– lorsque le contrat de la professeure, du professeur vient à échéance et qu’il peut être 

renouvelé; 
– cinq (5) ans après la dernière évaluation pour les professeures, professeurs ayant la 

permanence. 
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 3.1.2 L’évaluation discrétionnaire survient à la demande de la professeure, du professeur, en vue 
d’une éventuelle demande de promotion, lors d’une demande d’obtention  accélérée de la 
permanence (clauses 12.2, ou12.3) ou pour toute autre raison. 

4. CRITÈRES D’ÉVALUATION 

4.1 Les activités et les réalisations de la professeure, du professeur s’inscrivant dans les composantes 
de la tâche professorale définies à l’article 7 Fonctions, charge et plan de travail des professeures 
et des professeurs sont évaluées à l’aide des critères suivants.  
 Le volume des activités et des réalisations, compte tenu de leur ampleur et de la contribution 

de la professeure, du professeur. 
 La qualité des activités et des réalisations. 
 L’originalité ou le caractère novateur ou inédit des activités et des réalisations. 
 La contribution des activités et des réalisations à l’atteinte d’un équilibre entre les composantes 

de la tâche professorale au cours de la période évaluée et dans une perspective d’ensemble de 
la carrière de la professeure, du professeur. L’évaluation de cet équilibre doit tenir compte des 
plans de travail approuvés par les assemblées départementales. 

Note : L’ordre de présentation des critères n’indique pas un ordre de priorité. 

Les critères d’évaluation doivent faire l’objet de délibérations et d'une décision de l'assemblée 
départementale au moment de l’adoption des plans de travail. Ces critères ne doivent en aucun 
temps être contraires aux normes énoncées au présent article, ni à l'esprit de la convention 
collective. Ils sont adoptés pour une période de deux ans.  

Le président, la présidente du comité d’évaluation a la responsabilité fondamentale de s’assurer du 
respect des critères adoptés par l'assemblée départementale et de la conformité de leurs 
applications. En cas de mésentente, le président informe la directrice, le directeur de département 
afin que l'assemblée départementale  clarifie les points litigieux. 

5. MODES D’ÉVALUATION 

5.1 La professeure, le professeur a la possibilité de recourir à l’un ou l’autre des deux (2) modes 
d’évaluation en vigueur (A et B). 

 Le mode d’évaluation A vise une évaluation sommative et formative.  

 Le mode d’évaluation B vise une évaluation formative. Il peut remplacer le mode d’évaluation A, au 
choix du professeur, de la professeure, à compter de la neuvième (9e) année suivant l’obtention de 
sa permanence à l’Université. 

 Mode d’évaluation A 

5.2. Procédure (mode A)  
Dans le mode d’évaluation A, la procédure prend la voie du comité d’évaluation.  
5.2.1 Un comité d’évaluation est constitué conformément aux modalités prévues à la clause 11.8. 
 Les professeures, professeurs membres du comité d’évaluation doivent détenir la 

permanence. 
5.2.2 La professeure, le professeur soumet un dossier d’activités et de réalisations, tel que défini 

à la clause 5.4 de la présente politique. Lorsque la professeure, le professeur soumet son 
dossier, elle ou il peut indiquer son intention de rencontrer le comité pour le présenter et 
répondre aux questions des membres du comité. 

5.2.3 Le comité se réunit durant les périodes prévues aux clauses 11.4 et 11.5. Si nécessaire 
(clause 11.6), il se réunit en d’autres temps, notamment lorsque : 

 le contrat d’une professeure, d’un professeur substitut ou sous octroi arrive à 
échéance et peut être renouvelé;  
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 une professeure, un professeur détenant la permanence dans une autre 
université demande la permanence avant l’échéance de son premier contrat de 
probation (clause 12.2). 

5.2.4 Le comité évalue la complétude du dossier d’activités et de réalisations présenté par la 
professeure, le professeur. Le comité peut se procurer auprès des organismes compétents 
ou de personnes compétentes les documents faisant état d’informations reliées à la tâche 
de la professeure, du professeur qu’il juge pertinentes à l’évaluation. Le comité en informe 
alors la professeure, le professeur. 

5.2.5 Si le dossier est jugé incomplet au point d’empêcher l’application juste et équitable des 
critères d’évaluation, celui-ci est retourné à la professeure, au professeur pour lui permettre 
de le compléter, en indiquant le délai de retour à respecter pour que son dossier soit évalué 
à la ronde d’évaluation en cours. L'assemblée départementale en est informée. Si le 
dossier est jugé complet, le comité poursuit le processus d’évaluation.  

5.2.6 Les membres du comité d’évaluation prennent alors connaissance du dossier d’activités et 
de réalisations et, le cas échéant, des documents complémentaires obtenus en 5.2.4. Le 
comité rencontre ensuite la professeure, le professeur qui en a fait la demande, avant que 
les discussions visant l’établissement de la notation n’aient été amorcées. Au cours de 
cette rencontre, la professeure, le professeur présente son dossier et répond aux questions 
des membres du comité. 

5.2.7 Le comité utilise la méthode d’appréciation décrite à la section 5.3 de la présente politique 
pour établir la notation. La présidente, le président du comité d’évaluation rédige ensuite un 
rapport d’évaluation et le transmet, accompagné, le cas échéant, de sa recommandation, à 
la professeure, au professeur concerné, habituellement dans un délai de moins de dix (10) 
jours ouvrables. 

5.2.8 La professeure, le professeur qui désire être entendu par le comité en avise la présidente, 
le président du comité d’évaluation dans les deux (2) jours ouvrables suivant la réception 
des documents mentionnés en 5.2.7. 

5.2.9 Si la professeure, le professeur est entendu par le comité d’évaluation, le rapport 
d’évaluation, inchangé ou modifié, est transmis à la professeure, au professeur.  

5.2.10 La professeure, le professeur doit retourner, après l’avoir signé, le rapport d’évaluation 
mentionné en 5.2.7 et, le cas échéant, en 5.2.9, à la présidente, au président du comité 
d’évaluation dans les deux (2) jours ouvrables suivant la réception de ce rapport. 

5.2.11 Dans les trois (3) jours ouvrables suivant la réception de l'émission de la recommandation 
de l'assemblée départementale, le professeur, la professeure peut contester l’évaluation du 
comité d’évaluation et demander à cet effet la formation d’un comité de révision. Cette 
demande est adressée à la directrice, au directeur du département lequel entame les 
procédures menant à la formation du comité de révision.  

5.2.12 À la fin du processus, le comité transmet à la professeure, au professeur et à la directrice 
au directeur des affaires académiques son rapport d'évaluation et transmet sa décision à 
l'assemblée départementale. 

5.3 Modalités d’application des critères (mode A) 

 Dans le mode d’évaluation A, les critères d’évaluation sont utilisés pour établir une notation des 
activités et réalisations de la professeure, du professeur.  
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5.3.1 Chaque membre du comité évalue les activités et les réalisations dans chacune des trois 
(3) composantes de la tâche professorale et attribue une des mentions prévues à la 
clause 11.15.1, soit : 

 TRÈS BIEN 
 BIEN 
 FAIBLE 
 INSUFFISANT 
puis la justifie au besoin. 

5.3.2 La mention accordée tient compte de la pondération des activités et des réalisations entre 
les composantes de la tâche professorale, telle qu’indiquée par la professeure, le 
professeur dans son dossier d’activités et de réalisations, en lien avec ses plans de travail 
approuvés par son assemblée départementale. 

5.3.3 Le comité d’évaluation décide par la suite de la mention attribuée collectivement à chacune 
des composantes de la tâche professorale. Cette décision est prise à la majorité. 

5.3.4 Le comité d’évaluation décide ensuite de la mention globale attribuée à l’ensemble des 
composantes de la tâche en tenant compte de la répartition des activités et réalisations 
entre ces composantes, telle qu’indiquée par la professeure, le professeur. Cette décision 
est prise à la majorité. 

5.3.5 Le rapport d’évaluation préparé par la présidente, le président du comité d’évaluation 
comprend les mentions collectives accordées, la recommandation ainsi que les 
commentaires, suggestions et avis du comité. 

5.4 Dossier d’activités et de réalisations (mode A) 
 Dans le mode d’évaluation A, un dossier d’activités et de réalisations complet comprend un rapport 

d’activités et de réalisations, un curriculum vitae à jour ainsi que les plans de travail de la période 
évaluée. 

 Le rapport d’activités et de réalisations est présenté sous la forme d’une liste organisée et détaillée 
des activités et réalisations du professeur, de la professeure, réparties selon les trois (3) 
composantes de la tâche professorale. Le rapport décrit la contribution de la professeure, du 
professeur à chacune de ses activités et réalisations. La professeure, le professeur est libre 
d’annexer à son dossier d’activités et de réalisations toutes les pièces qu’elle, qu’il juge pertinentes 
à l’étude de celui-ci. 

 Mode d’évaluation B 

5.5 Procédure (mode B) 
 Dans le mode d’évaluation B, la procédure prend la forme d’une rencontre entre la professeure, le 

professeur et la directrice, le directeur des affaires académiques et la directrice, le directeur de 
département. 
5.5.1 La professeure, le professeur prépare son dossier d’activités et de réalisations, tel qu’il est 

défini à la section 5.7. Il le transmet au plus tard le 22 septembre à la directrice, à la 
directrice, le directeur des affaires académiques et la directrice, le directeur de son 
département. 

5.5.2 La rencontre a lieu entre le 1er octobre et le 23 décembre.  
5.5.3 Le dossier complet sert de base à la discussion lors de la rencontre, qui comprend deux (2) 

parties : une première où l’on passe en revue les activités et réalisations de la professeure, 
du professeur et une seconde où l’on tente de dégager une vision partagée des orientations 
futures de la carrière de la professeure, du professeur.  
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5.5.4 À la suite de la rencontre, la directrice, le directeur du département rédige un rapport 
d’évaluation, qui prend la forme d’un compte rendu de la rencontre. La professeure, le 
professeur et la directrice, le directeur des affaires académiques signent le rapport 
d’évaluation, en ajoutant, si désiré, leurs commentaires. 

5.5.5 La direction des affaires académiques transmet le rapport d’évaluation signé par toutes les 
parties à la professeure, au professeur. Le rapport d’évaluation est versé au dossier de la 
professeure, du professeur. 

5.6 Modalités d’application des critères (mode B) 
 Dans le mode d’évaluation B, les critères d’évaluation de la présente politique servent de guide 

pour la revue des activités et réalisations de la professeure, du professeur et les discussions 
touchant les orientations futures de sa carrière. 

5.7 Dossier d’activités et de réalisations (mode B) 
 Dans le mode d’évaluation B, un dossier d’activités et de réalisations complet comprend, pour les 

trois composantes de la tâche professorale, une liste sommaire des activités et réalisations de la 
professeure, du professeur et une description de sa contribution à chacune d’entre elles. Il 
comprend également une présentation des orientations qu’elle, il compte privilégier dans la 
poursuite de sa carrière. La professeure, le professeur est libre d’y joindre ou d’apporter en séance 
tout document qu’elle, qu’il juge pertinent à la discussion. 
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ANNEXE D Politique de promotion des professeures, professeurs de l'Université 

1. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE  
La politique de promotion vise les objectifs suivants. 

1.1 Fournir une définition de la promotion. 

1.2 Définir des critères de promotion permettant de juger de la pertinence ou non d’accorder une 
promotion, et en préciser les modalités d’application. 

1.3 Préciser la procédure en matière de demande de promotion. 

1.4 Préciser la constitution d’un dossier de demande de promotion. 

1.5 Assurer que les demandes de promotion des professeures, professeurs soient évaluées de 
manière juste et équitable. 

2. PRINCIPES 

2.1 La professeure, le professeur qui satisfait aux conditions définies à l’article 28 Traitement et règles 
d’intégration et de progression dans les échelles de salaire et qui désire changer de catégorie doit 
avertir par écrit la directrice, le directeur du département et la directrice, le directeur des affaires 
académiques, avant le  1er décembre de son intention de faire une demande de promotion. 

2.2 C’est à chaque professeure, professeur de faire valoir les raisons pour lesquelles elle, il mérite la 
promotion. Elle, il a la responsabilité de préparer un dossier de demande de promotion en 
conformité avec les règles définies à la section 7 de la présente politique. 

2.3 Le comité de promotion s’appuie sur des critères de promotion pour évaluer un dossier de 
demande de promotion et établir une notation des composantes de la tâche professorale. 

3. DÉFINITION 

3.1 Une promotion constitue la reconnaissance que le travail accompli et les résultats atteints par la 
professeure, le professeur au cours de sa carrière professorale à l'Université se démarquent par 
rapport à ce qu’on attend normalement d’une professeure, d’un professeur d’université pour une ou 
des composantes de sa tâche. Cette reconnaissance doit tenir compte du type de promotion 
demandée, des choix de carrières de la professeure, du professeur, des spécificités du ou des 
domaines d’activité de la professeure, du professeur, ainsi que des caractéristiques de 
l’enseignement universitaire à distance. 

4. CRITÈRES DE PROMOTION 

4.1 La professeure, le professeur est responsable de la préparation de son dossier et demeure libre d’y 
annexer toutes les pièces qu’elle, qu’il juge pertinentes dont, notamment, celles illustrant la 
reconnaissance obtenue à l’université et à l’extérieur, eu égard à ses réalisations en tant que 
professeure, professeur d’université, ce qui peut inclure des réalisations à titre de professeure, 
professeur avant son embauche à l'Université. 

4.2 Le dossier de promotion comporte également la pondération exprimée en pourcentage que la 
professeure, le professeur attribue à chacune des composantes de sa tâche, compte tenu de ses 
plans de travail annuels pour l’ensemble de la période visée par la demande. 

4.3 Les activités et les réalisations de la professeure, du professeur s’inscrivant dans les composantes 
de la tâche professorale, telles que définies à l’article 7 Fonctions, charge et plan de travail des 
professeures et des professeurs, sont évaluées notamment à l’aide des critères suivants : 

 La qualité des réalisations. 
 L’originalité ou le caractère novateur ou inédit des réalisations. 
 La pertinence des activités et des réalisations. 
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 Le volume des activités et des réalisations. 
 L’intégration des activités dans une perspective d’ensemble cohérente de la carrière de la 

professeure, du professeur. 

Note : L’ordre de présentation des critères n’indique pas un ordre de priorité. 

4.4 Le comité de promotion peut également tenir compte de la persistance et de la continuité de l’effort 
fourni par la professeure, le professeur. 

5. PROCÉDURE 
5.1 Le comité de promotion est formé selon la procédure prévue à la clause 14.3. Les professeures, 

professeurs membres du comité doivent détenir la permanence et avoir été promus à la 
catégorie IV. Le comité de promotion doit, dans la mesure du possible, compter des membres des 
deux (2) sexes.  Les membres choisissent laquelle ou lequel présidera le comité. 

 5.2 La professeure, le professeur doit soumettre son dossier de demande de promotion au plus tard le 
1er décembre. Lorsque la professeure, le professeur soumet son dossier, elle ou il peut indiquer 
son intention de rencontrer le comité. 

5.3 Le comité juge d’abord de la complétude du dossier puis, le cas échéant, procède à son évaluation. 
Le comité peut alors demander de rencontrer la professeure, le professeur. 

5.4 La rencontre prévue en 5.2 ou 5.3 vise à permettre à la professeure, au professeur de répondre aux 
questions des membres du comité avant que ceux-ci n’aient amorcé les discussions visant 
l’établissement de la notation. 

5.5 La présidente, le président du comité de promotion rédige un rapport contenant sa recommandation 
étayée et le transmet à la professeure, au professeur et au conseil d’administration. 

6. MODALITÉS D’APPLICATION DES CRITÈRES 
Les critères de promotion sont utilisés pour établir une notation des activités et réalisations de la 
professeure, du professeur. 
6.1 Le comité de promotion doit étudier séparément les deux (2) types de demandes de promotion, soit 

les demandes de passage de la catégorie II à III et les demandes de passage de la catégorie III à 
IV. 

6.2 Le comité évalue uniquement les dossiers complets tel que définis dans la section 7 Dossier de 
demande de promotion du présent document. 

6.3 Chaque membre du comité de promotion évalue séparément les trois (3) composantes de la tâche 
et attribue à chacune d’elle l’une des mentions suivantes : 

 TRÈS BIEN 
 BIEN 
 FAIBLE  
 INSUFFISANT 
puis la justifie au besoin. 

6.4 Le comité de promotion décide par la suite de la mention qu’il attribue à chacune des composantes. 
Cette décision est prise à la majorité. 

6.5 La promotion demandée sera recommandée par le comité de promotion si la professeure, le 
professeur obtient au minimum la mention Bien dans toutes les composantes de sa tâche et la 
mention Très bien pour une ou des composantes de sa tâche. 

 

7. DOSSIER DE DEMANDE DE PROMOTION  
7.1 La professeure, le professeur soumet à l’appui de sa demande de promotion un dossier complet qui 

fait la démonstration de ses activités. Ce dossier doit aussi permettre au comité de juger du volume 
de ses activités, de la cohérence d’ensemble de la carrière de la professeure, du professeur ainsi 
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que de la persistance et de la continuité de son effort.  
7.2 Un dossier de demande de promotion complet doit contenir : 
 7.2.1 une brève introduction où la professeure, professeur : 

 fait la démonstration qu’elle, il répond aux critères de promotion; 
 effectue un retour critique sur l’ensemble de ses activités et réalisations; 
 décrit la logique sous-jacente au développement de sa carrière; 
 présente ses perspectives concernant la suite de sa carrière. 

 7.2.2 une description des réalisations et activités relatives aux trois (3) composantes de la tâche 
professorale; 

 7.2.3 un curriculum vitae à jour ainsi que le dernier rapport d’évaluation obtenu. 

7.3 Le dossier de demande de promotion doit couvrir principalement mais non exclusivement toute la 
période depuis l’entrée en fonction de la professeure, du professeur à l’Université. 

7.4 La professeure, le professeur est libre d’y annexer toutes les pièces relatives à sa carrière 
universitaire ou l’équivalent qu’elle, qu’il juge pertinentes à l’étude de sa demande. 
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ANNEXE E Politique de congé sabbatique des professeures, professeurs de 
l'Université 

1. OBJECTIFS DE LA POLITIQUE  
La politique de congé sabbatique vise les objectifs suivants: 
1.1 Spécifier les critères d’évaluation des demandes de congés. 
1.2 Établir la procédure en matière de demande et d’autorisation de congés. 
1.3 Préciser la constitution d’un dossier de demande de congé sabbatique.  
1.4 Assurer que les demandes de congés sabbatiques soient évaluées de manière juste et équitable. 

2. PRINCIPES 
2.1 Le congé sabbatique constitue le moyen privilégié de développement de la carrière de la 

professeure, du professeur. 
2.2 Le congé sabbatique comprend normalement un séjour à l’extérieur de l'Université, de manière à 

encourager les échanges et la collaboration entre les professeures, professeurs de l'Université et 
les professeures, professeurs ou chercheures, chercheurs de l’extérieur. 

2.3 Chaque professeure, professeur a la responsabilité de préparer un dossier de demande de congé 
sabbatique en conformité avec les règles de présentation du dossier telles que définies à la 
section 6 de la présente politique. 

2.4  L’évaluation des demandes de congés sabbatiques s’appuie sur des critères reconnus par 
l’ensemble du corps professoral. 

3. DÉFINITION 
Un congé sabbatique est une période pendant laquelle la professeure, le professeur cesse d’exercer 
l’ensemble de ses fonctions relatives à l’enseignement et aux services à la collectivité au sein de 
l’Université, pour se consacrer à des activités relevant des catégories admissibles suivantes. 
3.1 La production scientifique, incluant la poursuite d’activités de recherche, la rédaction d’ouvrages ou 

d’articles scientifiques et la préparation de demandes de financement. 
3.2 La poursuite d’activités de création dans le domaine de spécialisation de la professeure, du 

professeur. 
3.3 L’acquisition d’un complément de formation reliée aux fonctions de la professeure, du professeur. 
3.4 L’acquisition, au sein d’une organisation autre que l’Université, d’une expérience professionnelle 

reliée aux fonctions de la professeure, du professeur. 

4. CRITÈRES D’ÉVALUATION DES DEMANDES DE CONGÉS  
Les critères d’évaluation suivants sont utilisés par l'assemblée départementale de son département pour 
émettre sa recommandation sur chaque demande de congé sabbatique à l’intention du comité exécutif. 
4.1 La concordance entre les activités proposées et les catégories admissibles d’activités aux fins de 

congé sabbatique (section 3 de la présente politique). 
4.2 L’ampleur des activités proposées compte tenu de la durée du congé et des moyens prévus. 
4.3 La pertinence du projet pour le développement de la carrière de la professeure, du professeur. 

5. PROCÉDURE  
5.1 La professeure, le professeur soumet un dossier de demande de congé sabbatique, qui est déposé 

simultanément à l'assemblée départementale et à la directrice, au directeur des affaires 
académiques au plus tard le 1er décembre, pour un congé débutant entre 6 et 18 mois suivant 
cette date. 
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5.2 L'assemblée départementale procède à l’examen des dossiers de demande de congé sabbatique, 
lorsque nécessaire, entre le 2 décembre et le 22 janvier. 

5.3  L'assemblée départementale vérifie d’abord la complétude de chaque dossier conformément aux 
règles définies à la section 6 Dossier de demande de congé sabbatique de la présente politique, 
ainsi que la clarté des informations qu’il contient. Au besoin, elle demande à la professeure, le 
professeur de compléter ou de clarifier son dossier, en indiquant le délai de retour à respecter pour 
que son dossier soit étudié durant cette période. 

5.4 L'assemblée départementale procède à l’évaluation de chaque dossier en utilisant les critères 
d’évaluation énoncés dans la politique et transmet sa recommandation à la direction des affaires 
académiques au plus tard le 1er février. 

5.5 La directrice, le directeur des affaires académiques présente au conseil d'administration la 
recommandation de l'assemblée départementale sur chaque demande de congé sabbatique. 

5.6 Le conseil d'administration prend connaissance des recommandations des assemblées 
départementales et s’assure auprès de la directrice, du directeur des affaires académiques que la 
politique de congé sabbatique a été respectée. Il autorise ensuite les congés recommandés par les 
assemblées départementales et ce, avant le 1er mars. Dans le cas d’une demande non autorisée, 
les raisons justifiant cette décision sont transmises par écrit à la professeure, au professeur. 

5.7 Si tous les congés autorisés ne peuvent être accordés compte tenu des quotas déterminés à 
l’article 15 Régime de perfectionnement et de congés sabbatiques, ils le sont dans l’ordre prévu à 
cet article, jusqu’à l’atteinte des quotas. 

5.8 Dans les trois (3) mois suivant la fin de son congé, la professeure, le professeur transmet à la 
directrice, au directeur du département  un rapport écrit faisant état des activités réalisées pendant 
le congé sabbatique en regard des activités prévues dans la demande initiale. La directrice, le 
directeur du département transmet ce rapport à l'assemblée départementale et à la directrice, au 
directeur des affaires académiques pour information. 

6. DOSSIER DE DEMANDE DE CONGÉ SABBATIQUE 
6.1 La professeure, le professeur soumet à l’appui de sa demande de congé sabbatique un dossier 

complet comprenant les éléments suivants. 
6.1.1 Période du congé sabbatique 

 Le congé sabbatique peut être pris en tout temps de l’année; il débute le premier (1er) jour du mois. 
6.1.2 Description du congé 

 Objectifs du congé. 
 Activités prévues durant le congé. 
 Calendrier et lieux de déroulement des activités. 

6.2  Le professeur, la professeure peut annexer tout document susceptible d’appuyer sa demande, par 
exemple : lettres d’invitation, demandes de financement, confirmations de financements obtenus, 
confirmations relatives à un projet de publications, etc. 
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ANNEXE G État des postes de professeures, professeurs à la signature de la 
convention collective 

À la signature de la présente convention collective, voici l’état de chacun des 67 postes de professeures, 
professeurs au plan d’effectifs avec, le cas échéant, le nom de son titulaire. 

 

AFFES Houda, .......................................................... professeur régulier plein temps 

BAHRI Moujib,  .......................................................... professeur régulier plein temps 

BASQUE Josianne,  .............................................. professeure régulière plein temps  

BÉDARD Éric,  .......................................................... professeur régulier plein temps  

BÉDARD Jean-Luc, …………………………………….professeur régulier plein temps 

BÉLANGER Nicolas,  ................................................ professeur régulier plein temps 

BENESSAIEH Afef,  .............................................. professeure régulière plein temps 

BERGERON Claude,  ............................................... professeur régulier plein temps  

BERGERON François,  ............................................. professeur régulier plein temps  

BERNIER Amélie,  ................................................ professeure régulière plein temps 

BISSONNETTE Steve,  ............................................. professeur régulier plein temps 

BLETON Paul,  .......................................................... professeur régulier plein temps  

BOURDEAU Jacqueline,  ...................................... professeure régulière plein temps  

BRASSARD Caroline, ........................................... professeure régulière plein temps 

COUTURE Marc,  ...................................................... professeur régulier plein temps  

DAVEL Edouardo,  .................................................... professeur régulier plein temps 

DUPUIS Alain,  .......................................................... professeur régulier plein temps  

EL KAMEL Leila,  .................................................. professeure régulière plein temps 

FILOTAS  Élise, ..................................................... professeure régulière plein temps 

GAGNÉ Anne-Marie,  ............................................ professeure régulière plein temps 

GAGNÉ Jean,  ........................................................... professeur régulier plein temps 

GAGNON France,  .............................................. ..professeure régulière plein temps  

GOUIN-VALLERAND Charles,  ................................. professeur régulier plein temps 

GRAVEL Anne-Renée, ………………………………professeure régulière plein temps 

HAMEL Yan,  ............................................................. professeur régulier plein temps 

HOMBOURGER-BARÈS Sabrina,  ........................... professeur régulier plein temps 

HOTTE Richard,  ....................................................... professeur régulier plein temps  

IKOMÉ Otto,  ............................................................. professeur régulier plein temps  

JEAN Yves,  .............................................................. professeur régulier plein temps  

JOVANOVIC Frank,  ................................................. professeur régulier plein temps 

KPANAKE Lonzozou,  ............................................... professeur régulier plein temps 

LANDRY, Normand,  ................................................. professeur régulier plein temps 

LECOMTE Yves, ....................................................... professeur régulier plein temps  

LEGAULT Marie-Josée,  ....................................... professeure régulière plein temps 

LEHAIRE Benjamin, ………………………….……….professeur régulier plein temps 
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LEMIRE Daniel,  ........................................................ professeur régulier plein temps  

MAALOUL Anis, ……………………………….………. professeur régulier plein temps 

MAINA Marcelo Fabian, ……………………………… professeur régulier plein temps 

MARTEL Angéline,  ............................................... professeure régulière plein temps  

MEZGHANI Neila,  .................................................... professeur régulier plein temps 

PAPI Cathia,  ......................................................... professeure régulière plein temps 

PAQUETTE Gilbert,  ................................................. professeur régulier plein temps 

PARENT Lise,  ...................................................... professeure régulière plein temps  

PELLETIER Patrick,  ................................................. professeur régulier plein temps 

PICHETTE François,  ................................................ professeur régulier plein temps  

POIRIER Mario,  ........................................................ professeur régulier plein temps  

PUDELKO Béatrice,  ............................................. professeure régulière plein temps 

RACETTE Nicole,  ................................................. professeure régulière plein temps 

REKIK Lilia,  .......................................................... professeure régulière plein temps 

RICHARD Mario,  ...................................................... professeur régulier plein temps 

ROBICHAUD Denis,  ................................................. professeur régulier plein temps 

ROBILLARD Jean,  ................................................... professeur régulier plein temps  

SALIAH-HASSANE Hamadou,  ................................. professeur régulier plein temps  

SAUVÉ Louise,  ..................................................... professeure régulière plein temps  

SÉNÉCAL Michel, ....................................................  professeur régulier plein temps  

TREMBLAY Diane-Gabrielle,  ............................... professeure régulière plein temps  

TREMBLAY Rémy,  ................................................... professeur régulier plein temps 

UMBRIACO Michel,  .................................................. professeur régulier plein temps  

VALLIÈRES Evelyne,  ........................................... professeure régulière plein temps  

VIERU Dragos,  ......................................................... professeur régulier plein temps 

WALLOT Hubert,  ...................................................... professeur régulier plein temps  

WILSON Kevin,  ........................................................ professeur régulier plein temps  

ZIAM Saliha, .......................................................... professeure régulière plein temps 

4 postes vacants 
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ANNEXE H Modalités d’entrée en vigueur de certaines dispositions de la 
convention collective 

Titularité du droit d’auteur et redevances sur les œuvres créées dans le cadre d’un projet de cours 
à distance avant la signature de la convention  
Les clauses 27.1 à 27.14 s’appliquent aux œuvres utilisées dans les cours pour lesquels la première 
inscription a eu lieu le ou après le 1er novembre 2004. 
La clause 27.15 s’applique également aux œuvres pour lesquelles l'Université est titulaire du droit 
d’auteur en vertu des dispositions des conventions collectives précédentes. 
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  SIGNATURES       

En foi de quoi, les parties ont signé à Québec, ce 22e jour de février 2011

POUR LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ   POUR LE SYNDICAT DES PROFESSEURES 
ET PROFESSEURS DE LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ

Raymond Duchesne
Directeur général

Alain Laramée
Président

Martin Noël
Directeur de l’enseignement et  
de la recherche

Yves Lecomte
Vice-président

TÉMOIN TÉMOINS

Lucie Loiselle
Adjointe à la Direction de l’enseignement  
et de la recherche

Éric Bédard
Professeur

Évelyne Vallières
Professeure

Michel Umbriaco
Professeur

  SIGNATURES							     
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POUR LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ   POUR LE SYNDICAT DES PROFESSEURES 
ET PROFESSEURS DE LA TÉLÉ-UNIVERSITÉ

Raymond Duchesne
Directeur général

Alain Laramée
Président

Martin Noël
Directeur de l’enseignement et  
de la recherche

Yves Lecomte
Vice-président

TÉMOIN TÉMOINS

Lucie Loiselle
Adjointe à la Direction de l’enseignement  
et de la recherche

Éric Bédard
Professeur

Évelyne Vallières
Professeure

Michel Umbriaco
Professeur

  SIGNATURES							     
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